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Les problèmes et les menaces  
rencontrés par les Harkis

•	 Les problèmes à l’intérieur du camp

La question du « désœuvrement » 

Les premiers bilans sur l’état d’esprit des Harkis 
et de leurs familles sont connus au début du mois 
de juillet  1962. Après environ trois semaines de 
vie au camp, les rapports de police font le point 
sur les dysfonctionnements constatés dans la 
structure. Ils relèvent ainsi que le « désœuvrement 
est général parmi les hommes. En fin de journée, 
des disputes se produisent. ».

Pour faire face à tous ces problèmes rencontrés au 
sein du camp, les autorités sont convaincues de 
l’urgence et de la nécessité impérieuse d’accélérer 
le reclassement professionnel des Harkis.

673 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.

Archives départementales du Puy-de-Dôme,  
cote 1170 W 150, La Montagne, 15/07/1962.

Des incidents d’ordre privé attirent l’attention 
des services de police. Ainsi, la nuit du 13 au 
14  juillet  1962, une bagarre éclate entre Harkis 
sur fond de rivalité amoureuse. L’altercation fait 
4 blessés dont un grièvement touché au thorax 
à la suite d’un coup de couteau. L’individu est 
hospitalisé à Clermont-Ferrand. L’incident est 
relayé par la presse locale673.

Les craintes vis-à-vis du FLN –  
La gestion du sentiment d’insécurité des Harkis

Les menaces « physiques » du FLN
Les anciens Harkis et leurs familles craignent 
une action violente de la part des membres du 
FLN à leur encontre. Leur traumatisme encore 
vif du rapatriement qu’ils ont vécu à la suite des 
menaces sur leurs vies reçues en Algérie nourrit 
une angoisse forte et justifie une demande 
accrue de sécurité. De plus, l’arrivée massive de 
vagues toujours plus importantes de réfugiés au 
camp de Bourg-Lastic fait craindre une infiltration 
éventuelle de la part de membres du FLN. La 
communauté se tient donc sur ses gardes.
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Toute personne étrangère venant visiter les Harkis 
est soupçonnée d’être pro-FLN. Un incident va 
particulièrement marquer les esprits et entraîner 
des mesures du côté des autorités et du côté des 
Harkis. Le 11 juillet  1962, l’abbé Bernard Hanrot, 
vicaire de la paroisse de Montferrand, désire se 
rendre dans le camp, accompagné de bénévoles 
de sa paroisse. Un groupe de Harkis les prend 
alors à partie, nécessitant l’intervention ferme du 
commandant du camp afin d’apaiser les esprits674.

Or cet abbé est notablement connu pour sa 
sympathie à l’égard du FLN. En effet, en 1961, il a 
hébergé à la cure de Montferrand le chef régional 
du FLN qui était alors recherché pour atteinte à 
la sécurité territoriale.

À  la  suite de cet incident, l’autorité militaire 
décide de contrôler et d’interdire éventuellement 
les visites au camp. Le contrôle social de la part 
des autorités est ainsi renforcé.

Pour répondre à leur demande de sécurité 
et pour se rassurer, les Harkis décident de 
s’organiser. Ainsi, ils font le choix de renforcer le 
dispositif mis en place par les forces de l’ordre en 
contribuant eux-mêmes à leur protection. Pour 
ce faire, ils instaurent un système de guetteurs 
chargés de signaler immédiatement toute 
approche de Nord-Africains étrangers au camp. 
La police estime tout de même qu’à ce stade leur 
état d’esprit est à la défensive et non à l’attaque. 
Les Harkis cherchent à se défendre activement 
et à se rassurer, autant que faire se peut, devant 
la menace qu’incarne le FLN pour eux.

En plus de la confusion de leur arrivée dans 
le camp, et des conditions indignes et précaires 
dans lesquelles ils sont plongés, les  Harkis et 
leurs  familles doivent faire face à la crainte 
permanente, et dont l’intensité monte crescendo, 
de la menace que représente le FLN. À  la  fin 
du mois de juin et au début du mois de juillet, 
cette menace n’est toutefois pas encore 
clairement matérialisée et relève à ce stade de 
l’hypothèse. Les autorités se veulent pour leur part 
rassurantes mais restent attentives à l’évolution 
de la situation. Elles craignent un embrasement 
des deux côtés qui pourrait potentiellement 
mener au chaos. La gestion de la menace FLN et 
des Harkis représente un véritable défi.

674 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 465 W 21
675 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.

Les Harkis jugent le FLN omnipotent. Selon 
les autorités, tout propos de prime abord anodin 
est « colporté, déformé, amplifié » à tel point qu’il 
provoque à la fois un sentiment de crainte et une 
excitation collective, que les officiers chargés 
de sécuriser le camp se doivent de rapidement 
calmer. On constate que la prise en compte 
du sentiment d’insécurité des Harkis du camp 
est un facteur déterminant dans le maintien 
de l’équilibre. En effet, les autorités prennent 
au sérieux les risques de débordements et se 
retrouvent parfois désemparées face aux rumeurs.

Ainsi, une note des renseignements généraux 
du  20  juillet  1962 indique que «  les bruits 
qui  circulent sont fantaisistes et sans aucun 
fondement  ». On  constate qu’une dichotomie 
émerge entre, d’un côté, les Harkis qui se sentent 
menacés par le  FLN et, d’un autre côté, 
des autorités qui ne constatent pas de réalisations 
concrètes des craintes évoquées675.

Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, 
Note de la Direction des renseignements généraux, 20/07/1962.

Dès l’arrivée des premiers convois de Harkis, les 
autorités prennent en compte les risques liés 
aux potentielles intimidations et confrontations 
avec la communauté algérienne déjà présente 
en métropole. C’est notamment pour cette 
raison que les arrivées des navires transportant 
les Harkis et leurs familles s’effectuent dans les 
zones militaires du port de Marseille.

Malgré tout, des heurts viennent à se produire. 
Dès  le 3 juillet 1962, un renseignement militaire 
fait état d’un projet inquiétant mis en œuvre 
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par d'anciens Harkis. Arrivés avec l’une des 
premières vagues de réfugiés à la fin du mois 
de juin, ils  auraient l’intention de monter un 
commando afin d’attaquer le centre FLN de 
Clermont‑Ferrand pour se venger de l’accueil à 
coups de boulons qui leur a été réservé à Marseille. 
La menace est prise au sérieux par les autorités, 
qui craignent un  affrontement armé entre les 
deux communautés. Malgré tout, le projet n’est 
pas mis en œuvre676. 

La peur des recrutements forcés 
à l’intérieur du camp
Le désœuvrement constaté à l’intérieur du camp 
contribue à créer de petits désordres. L’état 
d’esprit des Harkis est toujours « à l’offensive » du 
fait des fausses rumeurs propagées dans le camp 
selon lesquelles les agents FLN s’efforceraient de 
faire du recrutement. Mais aucun contact de ce 
genre n’a été effectivement décelé durant les 
mois de juin et de juillet677.

De manière générale, au début du mois 
d’août 1962, les renseignements généraux tirent 
un bilan des dernières semaines et de leurs 
constatations quant aux craintes exprimées 
par les Harkis sur les menaces que fait peser le 
FLN. Les autorités n’ont pas relevé d’interactions 
particulières avec les Harkis du camp de 
Bourg‑Lastic de la part des membres du FLN. Elles 
avancent l’hypothèse selon laquelle ces derniers 
font « profil bas », afin d’éviter d’attirer l’attention. 
En effet, le FLN a bien conscience que le risque 
de provoquer un événement «  spectaculaire  » 
est très fort. Cette situation présenterait alors 
pour le FLN des risques plus importants que les 
bénéfices qu’il pourrait en tirer.

Les Harkis souhaitent que les autorités prennent 
des mesures drastiques en vue de mettre un 
terme aux actions engagées contre eux par le 
FLN. Ils ont envie d’être reclassés rapidement.

Les altercations et les vols

Au quotidien, l’atmosphère dans le camp peut se 
crisper par moment. Ces montées en tension se 
matérialisent par la récurrence, à intervalles plus 

676 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.
677 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 465 W 20.
678 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.
679 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.

ou moins réguliers, mais tout de même constants, 
de bagarres et de vols entre rapatriés.

Dans une note en date du 3 août  1962, les 
renseignements généraux soulignent que les 
incidents sans gravité qui se produisent dans le 
camp procèdent le plus souvent du désœuvrement 
des hébergés. Le terme de « désœuvrement » est 
ainsi régulièrement employé dans les rapports de 
police afin de caractériser la situation dans laquelle 
se trouvent les Harkis au sein du camp de Bourg-
Lastic. De cette ambiance découlent des tensions 
certes sans trop grande gravité, mais qui alimentent 
un climat caractérisé par un fond de pression et de 
tension permanentes. L’équilibre du camp est 
décrit comme particulièrement fragile678.

Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, 
note des renseignements généraux du 03/08/1962.

Le risque avéré d’action violente menée par le FLN

La tendance observée au début du mois d’août 
concernant l’attitude du FLN vis-à-vis des Harkis 
hébergés à Bourg-Lastic évolue. En effet, par une 
note en date du 30 août 1962, alors que le camp 
doit fermer ses portes d’ici quelques semaines 
seulement, les renseignements généraux de Paris 
avertissent leurs homologues de Clermont-Ferrand 
de la possibilité globale d’une action terroriste 
FLN contre les Français musulmans. Ils demandent 
donc d’informer les autorités chargées de la 
gestion du centre de Bourg-Lastic. Ils préconisent 
de renforcer la surveillance des déplacements des 
Algériens suspects dans le département679. 
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Dans la foulée de cette alerte, le 4 septembre 1962, 
une nouvelle note souligne l’éventualité d’une action 
terroriste frontiste contre les musulmans repliés en 
France680. Elle rapporte que le commandant Ropars 
chargé de la sécurité du Camp de Bourg-Lastic où 
sont encore hébergés environ 5 000  Harkis, GMS, 
Moghaznis et leurs familles, a été mis en garde 
contre l’action possible du FLN. Elle rappelle que 
des incidents sans gravité ont opposé en juillet et en 
août des hébergés et leurs coreligionnaires membres 
du FLN, soit à Clermont-Ferrand, soit aux abords 
immédiats du camp. Malgré tout, à ce stade, il n’y 
a pas de signe d’une action violente en préparation.

Le commandant Ropars explique que les Harkis 
du camp sont plus nombreux qu’un éventuel 
commando frontiste, qu’ils sont formés à la 
guérilla et fortement encadrés par des officiers 
de l’armée française sur place. À ce stade, le FLN 
à Clermont-Ferrand ne semble pas avoir reçu des 
consignes d’intensifier la propagande auprès des 
Harkis ou d’employer des méthodes de coercition 
à leur encontre. Toutefois, en raison de l’évolution 
de la situation en Algérie et compte tenu d’une 
éventuelle action terroriste frontiste envers les 
musulmans repliés, le commandant des RG du 
département a fait renforcer la surveillance des 
Algériens suspects du département.

•	 Les problèmes des Harkis à l’extérieur du camp

Incidents survenus dans les alentours du camp

La nuit du 12 au 13 juillet  1962, un incident 
impliquant deux Harkis est signalé. Ces derniers, 
en état d’ébriété, ont volé une voiture et ont eu 
un accident de la route dans la foulée alors qu’ils 
étaient en route pour Vichy. Les deux Harkis en 
question ont été inculpés de vol d’automobile681.

Le 22 juillet  1962, la gendarmerie de Bourg-
Lastic intervient dans un bar d’une commune 
avoisinante au sujet d’un Harki qui a menacé des 
clients avec une arme682.

Dans le cadre de ces deux incidents précis, on 
constate la prégnance d’une consommation 
d’alcool qui se révèle, de facto, problématique et 
qui a des conséquences sérieuses.

680 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.
681 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 465 W 20
682 - �Ibid.

Clermont-Ferrand : des cas de prise à partie par 
des sympathisants du FLN

On constate qu’au contraire de la situation 
dans le camp des contacts entre agents FLN et 
Harkis se produisent à l’extérieur et notamment 
à Clermont-Ferrand.

Le 29 juillet, trois Harkis indiquent avoir rencontré 
un homme d’origine nord-africaine qui leur a 
demandé «  ce qu’ils faisaient en France, et qu’il 
pouvait les aider à aller en Algérie et s’ils s’acquittaient 
bien de la cotisation au FLN. » L’individu est retrouvé 
à la gare de Laqueuille mais il nie les faits.

La police explique que ces incidents sont pour 
le moment sans gravité, et relèvent d’initiatives 
personnelles plutôt que d’une action concertée 
du FLN. Seuls des éléments isolés ou des petits 
groupes ont été pris à partie. La police s’attend 
dans les jours qui viennent à des actions 
plus sérieuses du FLN, soit dans un but de 
recrutement, soit dans un but d’intimidation. Les 
Harkis pensent qu’une action de recrutement 
assez massive va être entreprise.

Dans la soirée du 13 août  1962, à Clermont-
Ferrand, un Harki résidant au camp de Bourg-
Lastic est interpellé par 4 individus. Ces derniers 
lui demandent ce qu’il fait là et l’invitent à les 
suivre dans un café. Il refuse, des coups de poing 
sont échangés, il s’enfuit et prévient la police qui 
ne retrouve pas les individus. Le Harki rentre à 
Bourg-Lastic et ne porte pas plainte.

Le 19 août 1962, quatre GMS réfugiés au camp de 
Bourg-Lastic sont apostrophés par deux Algériens 
dans un débit de boisson. Les individus leur 
demandent s’ils sont à jour de leurs cotisations 
FLN. À  la  sortie du débit, 6 Algériens volent le 
portefeuille avec la carte du combattant d’un GMS 
qui prévient la police : deux complices sont arrêtés.

L’incident le plus grave survient en septembre 1962, 
lorsqu’un ancien Harki est exécuté par des militants 
du FLN à Clermont-Ferrand. Deux des meurtriers 
sont rapidement appréhendés par la gendarmerie 
après le drame.
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Archives départementales du Puy-de-Dôme,  
cote 1170 W 150, La Montagne, 28/09/1962.

•	 Le risque de retournement politique 

Dans son rapport, le commandant du camp évoque, 
au début du mois d’août  1962, l’urgence que 
représente l’enjeu du reclassement des populations 
eu égard aux risques en termes sécuritaires que leur 
maintien prolongé pourrait représenter683.

Selon lui, la masse des Harkis présente dans 
le camp pourrait constituer un terreau fertile 
pour toute influence politique que ce soit. 
Cela pourrait représenter une menace à terme 
pour  l’ordre public. Afin de contrer ce risque, 
il est nécessaire selon lui de dissoudre les camps 
et de ne considérer ces solutions que comme 
provisoires et non pérennes.

683 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du commandant Ropars, 10/08/1962.
684 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du chef de bataillon Ropars, commandant le Camp-de Bourg-Lastic, 

en date du 6 août 1962.

Les tentatives de reclassement 

•	 Les initiatives engagées afin de favoriser 
le reclassement des Harkis

La question du reclassement ou du « recasement », 
voire de l’absorption, des réfugiés est un enjeu 
central pour les autorités qui gèrent le camp 
de Bourg-Lastic684. La tâche est décrite comme 
difficile par le commandant du camp, au début 
du mois d’août 1962.

Dès les premières semaines de fonctionnement 
du camp de Bourg-Lastic, la question du 
reclassement d’une population dont le nombre 
augmente de manière particulièrement sensible 
se pose aux autorités. Elle s’impose aussi chez les 
Harkis et leurs familles. En effet, en l’absence de 
perspectives concrètes, l’état d’esprit des Harkis 
a tendance à décliner. Cela alimente en partie les 
problèmes déjà évoqués, rencontrés à la fois à 
l’intérieur du camp, mais aussi à l’extérieur.

Le commandant Ropars dresse la radiographie 
des profils professionnels des personnes accueillies 
dans le camp : 

•	 Ouvriers spécialisés : 6 %
•	 Ouvriers agricoles ou forestiers : 37 %
•	 Manœuvres industrie, bâtiment : 35 %
•	 Jeunes pouvant entrer en apprentissage : 9 %
•	 Chauffeurs, conducteurs, tracteurs : 5 %
•	 Commerçants : 2,5 %
•	  �Inclassables : infirmes, femmes avec enfants, 

personnes âgées : 5,5 %
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Archives départementales du Puy-de-Dôme,  
cote 1170 W 150, Rapport du commandant Ropars, 10/08/1962.

•	 Les reclassements du mois de juillet – 
Méthode dite « artisanale »

Afin de fluidifier les reclassements de Harkis, un 
capitaine détaché du ministère des Rapatriés 
centralise les offres d’emplois, les dossiers de 
candidatures et procède aux ventilations685.

À titre d’exemple, le 5  juillet 1962, la société TP 
Chambon Albert, située à Combrailles dans le 
Puy-de-Dôme, a embauché 6 Harkis. Ceux-ci, 
ainsi que leurs familles, sont désormais logés par 
la société, et parviennent donc à quitter le camp 
de Bourg-Lastic.

685 - �« Le camp de Harkis de Bourg-Lastic, 24 juin 1962-25 septembre 1962 », ONAC, Mémoires du Puy-de-Dôme, 25 p.
686 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du chef de bataillon Ropars, commandant le Camp-de Bourg-Lastic, 

en date du 6 août 1962.

Archives départementales du Puy-de-Dôme,  
cote 1170 W 150, Rapport du commandant Ropars, 10/08/1962.

Au total, à la fin du mois de juillet, 344 personnes 
ont été reclassées :

•	 121 hommes
•	 71 femmes
•	 152 enfants686 

Le commandant Ropars parle d’un total fort décevant 
alors qu’approche la date théorique de fermeture du 
camp. En effet, au début du mois d’août 1962, plus de 
5 000 réfugiés sont encore présents.

Ainsi, les méthodes employées au cours du 
mois de juillet relèvent plutôt d’un modèle 
artisanal. En effet, elles ne reposent pas sur une 
stratégie globale, pensée en amont, structurée 
et disposant d’une vision d’ensemble et de 
perspectives claires. Au contraire, elle est le 
fruit d’une implication, certes sans relâche, des 
officiers présents sur place. 
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Ceux-ci, au prix d’efforts individuels importants, 
ont fait jouer leurs relations personnelles et/ou 
familiales afin de trouver des solutions pour les 
Harkis qu’ils connaissent.

Toutefois, il est clair que cette stratégie ne peut 
s’appliquer aux plus de 5 000 réfugiés restants. Le 
commandant du camp estime que les pouvoirs 
publics doivent prendre la mesure de la nécessité 
de trouver une solution à la vie dans les camps 
qui, selon lui, ne peut être considérée comme 
une éventualité qu’à titre provisoire.

L’esquisse des hameaux de forestage

Au mois d’août  1962, l’hypothèse de mettre 
en place des hameaux de forestage est bien 
accueillie du côté des autorités de Bourg-Lastic. 
Le commandant Ropars estime «  qu’implanter 
dans des villages abandonnés et dans des régions 
pauvres des groupes ethniques homogènes d’une 
vingtaine de familles permettrait de soustraire ces 
gens au climat moralement débilitant des camps. » 
Les mots forts employés par ce responsable 
traduisent l’atmosphère de déliquescence qui 
peut régner à Bourg-Lastic où le désœuvrement 
constitue une vraie difficulté.

L’avantage que présenterait cette solution pour les 
Harkis serait de leur permettre de se regrouper au sein 
d’une cellule familiale forte et solide. Les autorités 
pensent que cela favoriserait leur assimilation 
aux populations locales. L’idée serait d’éviter de 
projeter ces populations « de but en blanc » dans 
la population métropolitaine et citadine. Le chef 
du camp de Bourg-Lastic estime que cette solution 
serait particulièrement pertinente pour les chefs de 
familles de plus de 40 ans687.

Concernant les adultes de moins de 30  ans, 
il considère que plusieurs options seraient à 
envisager. Il s’agit dans un premier temps de 
valoriser cette main-d’œuvre de manière à 
pouvoir envisager d’autres pistes que des emplois 
de manœuvre. Le commandant explique avoir 
rencontré des difficultés, au cours du mois de 
juillet, dans la mise en place d’une stratégie de 
reclassement professionnel les concernant. En 
effet, il constate que les intéressés affichent 

687 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du chef de bataillon Ropars, commandant le Camp-de Bourg-Lastic, 
en date du 6 août 1962.

une vision à court terme. Ils ont préféré recevoir 
un  salaire d’ouvrier non spécialisé, plutôt que 
de suivre une formation professionnelle qui, sur 
la durée, leur permettrait d’envisager un avenir 
plus prometteur. Le commandant affirme qu’il 
ne parvient pas à convaincre les familles de 
privilégier cette seconde solution.

Il constate malgré tout que la formation agricole 
serait une piste à creuser dans les semaines à venir. 
Dans cette perspective, 50  Harkis sont envoyés 
à l’école d’agriculture de Bonnefond en Corrèze. 

Archives départementales du Puy-de-Dôme,  
cote 1170 W 150, La Liberté, 01/08/1962.
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Les menaces liées au reclassement

688 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du chef de bataillon Ropars, commandant le Camp-de Bourg-Lastic, 
en date du 6 août 1962.

Le commandant du camp de Bourg-Lastic 
estime que les possibilités de reclassement sont 
conditionnées à deux facteurs essentiels, en 
lien avec les constats dressés après les quelque 
semaines d’existence de la structure et les 
premières tentatives de reclassement.

Ainsi, selon lui, la réussite des reclassements 
passera par l’élimination en France des éléments 
nationalistes algériens, ou par leur mise au pas688.

En effet, à l’extérieur, le FLN entre de plus en plus en 
contact avec les Harkis : avec les reclassés et ceux 
qui ne le sont pas encore et qui sortent. Ils font 
l’objet d’insultes et de menaces et reviennent au 
camp chercher refuge et protection. Ainsi, dans 
la semaine du 17 août 1962, 14 Harkis qui avaient 
été reclassés le 21 juillet 1962 à Draguignan chez 
M.  Escoffier, un entrepreneur, sont revenus au 
camp de Bourg-Lastic après avoir été menacés 
par 4 agents du FLN.

Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Note de la Direction des renseignements généraux, 17/08/1962.
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Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Note de la Direction des renseignements généraux, 17/08/1962.

689 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150.
690 - �Archives départementales du Puy-de-Dôme, cote 1170 W 150, Rapport du chef de bataillon Ropars, commandant le Camp-de Bourg-Lastic, 

en date du 6 août 1962.

Les Renseignements généraux indiquent que ces 
retours de Harkis au camp posent problème aux 
cadres européens : jusqu’à ce jour, les Harkis sont 
restés passifs devant ces menaces reçues. Mais, 
s’ils ont la possibilité de se procurer des armes, 
de violents incidents pourraient se produire689.

Par conséquent, l’état d’esprit des Harkis du 
camp est marqué par les questionnements et la 
peur. Les tentatives d’intimidation du FLN, et en 
particulier l’action entreprise afin de s’opposer aux 
reclassements, entretiennent parmi eux un fort 
climat d’inquiétude.

Les Harkis souhaitent que les autorités prennent 
des mesures drastiques en vue de mettre un terme 
aux actions engagées contre eux par le FLN. 

Les menaces que fait peser le FLN sont un obstacle à 
prendre en compte. Dans son rapport, le commandant 
du camp de Bourg-Lastic pose une question centrale à 
la croisée des chemins : « Est-on condamné à conserver 
indéfiniment dans des camps la majorité de cette 
population déplacée ? Cette question sonne quelque 
peu comme un constat d’échec devant le faible nombre 
de Harkis ayant pu quitter le camp »690. Le commandant 
estime que la réponse à cette question est détenue 
par les pouvoirs publics.
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Conclusion

Le camp de transit et de reclassement de Bourg-Lastic a donc connu une période de 
fonctionnement somme toute assez brève, du 24 juin au 25 septembre 1962. Trois mois durant 
lesquels des milliers d’ex-supplétifs et leurs familles ont été accueillis dans des conditions 
extrêmement précaires et dégradées. 

Les autorités en charge de la gestion de la structure ont été confrontées à trois défis majeurs. 
Tout d’abord, l’organisation de l’accueil et de la vie dans le camp, et ce dans des délais 
particulièrement contraints. Aux nombreuses contraintes logistiques se sont ajoutées les arrivées 
successives et très rapprochées d’hébergés toujours plus nombreux. La prise en compte de cette 
population en partie vulnérable a représenté un enjeu fort, notamment sur le plan médical. La 
forte mortalité infantile constatée, avec au moins 11 décès d’enfants en bas âge691 , traduit des 
conditions sanitaires très dégradées. 

Par ailleurs, le défi sécuritaire à l’intérieur et à l’extérieur du camp, couplé à la gestion du sentiment 
d’insécurité et de peur des Harkis et de leurs familles vis-à-vis de l’influence du FLN dans le camp, 
s’est révélé particulièrement âpre à gérer. Ainsi, les incidents survenus notamment à Clermont-
Ferrand, allant jusqu’à l’assassinat en septembre 1962 d’un ancien Harki, ont contribué à instaurer 
un climat pesant au sein du camp. 

Les répercussions de ces différents événements ont influencé également la gestion de la troisième 
priorité des autorités : le reclassement des milliers de pensionnaires du camp. L’influence du FLN 
a effectivement perturbé des initiatives engagées pour trouver des solutions professionnelles et 
de logement aux Harkis, forçant certains d’entre eux à regagner le camp après quelque temps 
passé en dehors de celui-ci. Après une période de rodage marquée par la mise en place d’une 
politique de reclassement professionnel « artisanale », caractérisée par l’absence de doctrine 
claire, les autorités ont malgré tout jeté les bases d’une méthodologie qui allait être appliquée par 
la suite dans les autres structures de transit, à savoir les incitations à la formation professionnelle. 

Sur le plan du logement et du reclassement professionnel, le développement des chantiers ou 
hameaux de forestage est une piste entrevue au sein du camp de Bourg-Lastic, qui va faire ses 
preuves et être fortement développée. Cependant, devant le nombre élevé de réfugiés présents 
dans le camp, le choix du déplacement dans d’autres structures similaires comme Rivesaltes est 
retenu par les autorités. 

Ainsi, malgré sa brève existence, le camp de Bourg-Lastic concentre un échantillon assez complet 
des difficultés et des défis auxquels les Harkis allaient être confrontés dans les années qui suivent 
leur arrivée en métropole.

La question de l’entretien et de la diffusion de la mémoire du passage des Harkis au sein du 
camp a, dans les décennies qui ont suivi, représenté un enjeu notamment pour les associations. 
Dans cet esprit, une plaque commémorative associative a été installée sur le site. Le monument 
sert de lieu de recueillement notamment lors des cérémonies du 25 septembre en hommage 
aux Harkis et autres membres des forces supplétives des armées françaises. Par ailleurs, le 26 
août  2017, le général François Meyer s’est rendu au camp de Bourg-Lastic afin de rendre un 
hommage appuyé aux Harkis et leurs familles, et de témoigner sa solidarité face aux « blessures 
profondes » qui découlent des conditions de leur accueil en métropole. Dans son message, le 
général plaide en faveur de la défense de la mémoire des Harkis, et de la place qu’y occupe le 
camp de Bourg-Lastic692.

691 - �Au-delà de ces onze enfants en bas-âge décédés dans le camp, 5 autres seraient décédés à l’hôpital (A. Moumen).
692 - �« Bourg-Lastic (63), le Général François Meyer parle aux Harkis – 26 août 2017 », Youtube, 10 min 15.
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Les conditions de vie dans le camp de Saint-Maurice-l'Ardoise
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Ces images du camp de Harkis de Saint-
Maurice-l’Ardoise sont tirées de rushes filmés par 
l’Etablissement cinématographique des armées 
fin décembre  1962693, quelques semaines après 
son ouverture le 29  octobre. Son histoire, jusqu’à 
sa fermeture à l’automne  1976, a été étudiée par 
plusieurs spécialistes, en particulier Tom Charbit, 
auteur en  2005  d’un rapport très complet pour 
la direction de la Population et des migrations du 
ministère de la Cohésion sociale694, et Abderahmen 
Moumen695. Leurs publications seront donc 
fréquemment citées dans cet état des lieux historique 
qui s’appuie aussi sur la consultation au moins 
partielle de divers et imposants fonds d’archives  : 
aux Archives nationales, ceux du Service d’accueil 
et de reclassement des Français d’Indochine et des 
Français musulmans (SFIM), du Comité national pour 
les musulmans français (CNMF), dit Comité Parodi, 
et, ponctuellement, de l’Inspection des affaires 
sociales  ; aux Archives départementales du Gard, 
principalement mais non exclusivement des dossiers 
sur la Cité d’accueil ; enfin quelques documents au 
Service historique de la Défense...

Implanté au nord-est du département du Gard, peu 
éloigné de la boucle du Rhône qui sert de frontière 
avec celui du Vaucluse, le site est distant d’environ 
50 kilomètres de la préfecture gardoise, Nîmes696. 
Il se situe à une petite vingtaine de kilomètres 
d’Orange (au nord-est), à un peu plus d’Avignon (au 
sud-est), et à une dizaine de kilomètres de Bagnols-
sur-Cèze (au nord-ouest) qui comptait près de 
13 000  habitants en  1962. Il se trouve enfin isolé 
entre les communes de Saint-Laurent-les-Arbres 
(900  habitants en  1962), dont il dépend, et de 
Laudun (moins de 3 000) sur le territoire de laquelle 
se situe le site annexe du château de Lascours, 
à 3  kilomètres au nord. Isolement, difficultés 
d’alimentation en eau, climat rigoureux en raison 
du mistral violent et glacial en hiver, terrain dénudé 
ou boisé697, les conditions naturelles de ce camp 
militaire étaient rudes.

693 - �©ECPAD/France/Extraits de  : « Le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard). /Auteur inconnu/1962 Les prises de vues ont eu lieu les 22 et 
23 décembre 1962.

694 - �Tom Charbit, avec la collaboration de Mababou Kebe, Saint-Maurice-l’Ardoise. Socio-histoire d’un camp de harkis (1962-1976), DPM, mai 2005, 
270 p. ; une synthèse est parue en septembre 2005 dans Migrations études, n° 128. « Un petit monde colonial en métropole. Le camp de 
harkis de Saint-Maurice-l'Ardoise (1962-1976) », Politix, vol. 19, 2006, p. 31-52.

695 - �Abderahmen Moumen, « Camp de Rivesaltes, camp de Saint-Maurice-l’Ardoise. L’accueil et le reclassement des Harkis en France (1962‑1964) », 
Les Temps modernes, 2011/5, n° 666, p. 105-119.

696 - �La carte est tirée de AFP, données cartographiques : Sentinel-2, IGN, Archives du Gard. 	  
 https://twitter.com/afpfr/status/1638943548631552000/photo/1

697 - �C’est Didier Lavrut qui souligne dans « Saint-Maurice-l'Ardoise  : Un camp pour activistes dans le Gard en  1962 », Criminocorpus,  2013,  
http://journals.openedition.org/criminocorpus/2589

698 - �Cet historique m’a été fourni par Didier Lavrut le 30 janvier 2024. Il est actuellement missionné par la Communauté d’agglomérations du 
Gard rhodanien pour élaborer un parcours scientifique et pédagogique en lien avec le futur Mémorial.

L’existence de cette implantation militaire 
a débuté avec la Seconde Guerre mondiale 
puisque, en raison du déplacement d’une partie 
de la production d’armement dans la moitié sud 
de la France au lendemain de l’entrée en conflit 
avec l’Allemagne nazie, elle a été construite pour 
loger le personnel de la Cartoucherie de Valence 
travaillant à la fabrication de munitions au dépôt 
militaire du Génie à L’Ardoise. Sous l’Occupation, 
se sont succédé sur place les Chantiers de jeunesse 
et diverses troupes africaines et nord-africaines. 
À  la  Libération, des prisonniers soviétiques tout 
juste libérés y ont stationné puis, à partir du 
printemps  1945, des soldats allemands y ont 
été détenus quelques mois. Le camp a ensuite 
retrouvé des fonctions militaires, notamment 
comme terrain d’entraînement. L’éventualité d’y 
installer un centre d’accueil pour rapatriés de 
Tunisie explique l’ajout de bâtiments dans les 
années 1950698. À partir d’avril 1958, il a fait office 
de Centre d’assignation à résidence surveillée 
(CARS)  : les mesures d’internement administratif, 
sans décision judiciaire, ont d’abord frappé 
des nationalistes du MNA et du FLN, jusqu’en 
décembre  1961, puis des partisans de l’Algérie 

https://twitter.com/afpfr/status/1638943548631552000/photo/1
http://journals.openedition.org/criminocorpus/2589
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française et de l’OAS de janvier à mi-juillet 1962699. 
Cette histoire a doublement pesé sur les Harkis 
lorsqu’ils sont arrivés à Saint-Maurice-l’Ardoise à 
l’automne  1962. Psychologiquement, d’abord, 
elle a créé un sentiment d’humiliation comme l’a 
souligné un témoin interrogé par Abderahmen 
Moumen  : «  Ils nous ont mis dans des camps. Les 
camps, c’était quoi  ? C’était les anciens camps de 
prisonniers allemands. Voilà, la France, comment 
elle remercie les siens. Ceux qui l’ont aidée, elle les 
remercie en les mettant dans les anciens camps de 
prisonniers allemands […] Que ce soit ici ou que ce 
soit du côté de Rivesaltes, c’est toujours dans des 
camps de prisonniers allemands qu’on nous mettait. 
Voilà la récompense  »700. Matériellement, ensuite, 
elle a semblé perdurer dans l’enceinte barbelée qui 
cernait les lieux, clos par un portail, éclairés par des 
miradors, accroissant l’impression d’enfermement 
inhérente à la configuration militaire.

Saint-Maurice-l’Ardoise en 1962701 

Pour étudier la présence des Harkis à Saint-
Maurice-l’Ardoise de 1962 à 1976, il convient de 
distinguer deux séquences chronologiques, qui 
correspondent à deux fonctions bien différentes 
des lieux. De 1962 à 1963, ils ont servi de camp de 
transit, où ont séjourné plus ou moins longtemps 
plusieurs milliers de personnes en attente d’un 
reclassement professionnel. De fin  1964  à  1976, 
ils ont fait office de Cité d’accueil pour 

699 - �Didier Lavrut, « Saint-Maurice-l'Ardoise : Un camp pour activistes dans le Gard en 1962 », op. cit.
700 - �Abderahmen Moumen, Les Français musulmans en Vaucluse 1962-1991. Installation et difficultés d’insertion d’une communauté de rapatriés 

d’Algérie, Paris, L’Harmattan, 2003, p. 28-29.
701 - �Photo tirée de Didier Lavrut, « Saint-Maurice-l'Ardoise : Un camp pour activistes dans le Gard en 1962 », op. cit.
702 - �Archives nationales (AN), dossier 19920149/1. Réunion le 4 septembre 1962 au cabinet du préfet Pérony. Il est précisé que le chiffre avait été 

obtenu en déduisant les anciens supplétifs qui seraient envoyés en chantiers de forestage ou en formation à La Rye.
703 - �AN, dossier F/1a/5140. Note du SFIM pour le ministre chargé des Rapatriés, non datée mais de début octobre 1962 au plus tard.
704 - �« Nous aurons plus de harkis que prévu (3 500 à 4 000) », relève Y. Pérony dans une note du 13 novembre 1962 (Ibid.).

plusieurs centaines d’anciens supplétifs jugés 
«  inclassables  » et hébergés durablement avec 
leurs familles. D’abord annexe du site principal, le 
château de Lascours a servi entre 1965 et 1970 de 
Centre de transit et de reclassement pour les 
Harkis libérés ou évadés des prisons algériennes.

Le camp de transit et de reclassement

•	 Improvisation et délais

La mise à disposition du site de Saint-Maurice-
l’Ardoise par le ministère des Armées – chargé de 
la « responsabilité de l’hébergement de ses harkis » 
conformément au Conseil interministériel du 
3  août  1962 – a été faite dans une certaine 
confusion lourde de conséquences. Ce constat 
est du reste également valable pour Rivesaltes. 

En premier lieu, la tâche consistant à dissoudre les 
camps de Bourg-Lastic et du Larzac en déplaçant 
leurs occupants avant la mauvaise saison a été 
mal anticipée et son ampleur mésestimée. En 
l’occurrence, les mentions relatives à Saint-
Maurice-l’Ardoise sont contradictoires. D’un côté, 
lors d’une réunion tenue le 4  septembre  1962 
au cabinet du préfet Yves Pérony, directeur du 
SFIM, il est indiqué que quelque 3 000 personnes 
seraient acheminées depuis Bourg-Lastic 
au domaine de Lascours entre le 10  et le 
25  septembre702. De l’autre, selon une note 
légèrement postérieure du SFIM, seul Rivesaltes 
devait permettre de vider les deux camps avant 
la mi-octobre, alors que Saint-Maurice-l’Ardoise 
était conçu pour recevoir progressivement «  les 
4  ou 5 000  Harkis encore stationnés dans les 
camps en Algérie et auxquels le gouvernement 
désir[ait] assurer sa protection »703. En définitive, 
compte tenu de l’importance et de l’urgence des 
transferts à effectuer, il y en a bien eu de Bourg-
Lastic, peu du Larzac, vers Saint-Maurice-l’Ardoise 
où la concomitance et l’ampleur des arrivées 
n’a pas permis l’échelonnement escompté. Le 
nombre d’hébergés a donc largement dépassé 
les prévisions704 , et il a fallu réquisitionner 
également le château de Lascours pour les loger. 
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Or ni cette annexe ni le site principal n’avaient été 
aménagés pour absorber cet afflux, pour deux 
raisons principales. D’une part le caractère tardif, 
mi‑septembre seulement, de la désignation du site 
par les autorités militaires n’a pas permis d’anticiper 
les aménagements705, que la concentration des 
efforts sur Rivesaltes conduisait par ailleurs à 
« limit[er] au maximum » hormis à Lascours706. 

D’autre part, comme le laisse augurer cet extrait 
d’une note du SFIM, des tensions interministérielles 
sur le partage des responsabilités et la 
répartition des dépenses ont constitué un frein 
supplémentaire. Fin octobre, se plaignant « de la 
lenteur avec laquelle la Comptabilité du ministère 
de l’Intérieur proc[édait] au remboursement 
des avances faites […] pour l’hébergement et 
la nourriture des Harkis pendant leur séjour 
au Larzac et à Bourg-Lastic  », le ministère des 
Armées s’est déclaré « dans l’impossibilité de faire 
de nouvelles avances pour les travaux à réaliser 
dans les camps de Rivesaltes et de Saint-Maurice-
l’Ardoise »  ; il se montrait en revanche disposé à 
ce que les sommes lui étant dues soient versées 
aux préfectures des Pyrénées-Orientales et du 
Gard pour lancer immédiatement les premiers 
travaux707. Dans le même temps, début novembre, 
le préfet Yves  Pérony soulignait l’ampleur des 
aménagements à réaliser et l’insuffisance des 
crédits attribués pour ce faire708 : à Saint-Maurice-
l’Ardoise même, il estimait nécessaire de les 
quadrupler (à hauteur de  200 000  nouveaux 
francs) pour améliorer l’accès au camp, réviser 
la station de pompage, restaurer les baraques 
Mécanoël laissées par le ministère de l’Intérieur, 
installer les appareils frigorifiques adaptés à une 
grosse collectivité, équiper une maternité et une 

705 - �AN, dossier 19920149/1. Note du SFIM, non datée. Le général Meltz s’opposait encore à cette mise à disposition au nom du CEMAT dans une 
lettre au ministre des Armées le 14 septembre 1962 (Service historique de la Défense, dossier 13 T 239).

706 - �Service historique de la Défense, dossier 13 T 239. C’est ce qui ressort du PV d’une réunion à l’EMAT le 8 octobre 1962
707 - �AN, dossier F/1a/5140. Note concernant la répartition des charges entre le ministère des Armées et le ministère des Rapatriés pour les 

travaux effectués dans les camps de Rivesaltes et Saint-Maurice-l'Ardoise, remise le 30 octobre à Y. Pérony.
708 - �Ibid., Note d’Y. Pérony pour le directeur de l’Administration générale et de l’accueil au ministère des Rapatriés, le 13 novembre  1962, 

transmettant un état des travaux nécessaires établi sur place le 9 novembre.
709 - �Ce qualificatif « inutilisable » est tiré du CR de la réunion le 4 septembre 1962 au cabinet du préfet Pérony (AN, dossier 19920149/1).
710 - �AN, dossier F/1a/5140. Ministère des Armées, réunion du 21 novembre 1962, note relative aux problèmes financiers posés par l’installation 

et le fonctionnement des camps d’ex-supplétifs musulmans de Rivesaltes et de Saint-Maurice-l’Ardoise. Notons que 300 000 francs étaient 
déjà utilisés à Lascours, dont 244 000 incombant aux Rapatriés.

structure médicale pour petite hospitalisation  ; 
à Lascours, bien que la remise en état du « vieux 
château inutilisable » tel quel fût déjà bien avancée 
grâce à la provision allouée de 300 000 francs709, il 
demandait qu’elle soit plus que doublée (jusqu’à 
730 000  francs) pour créer des douches et des 
latrines collectives, distribuer l’eau dans tout 
le bâtiment, enfin prévoir la «  remise en état et 

l’empierrage des voies d’accès  » 
dont l’«  état effroyable  » avait 
été méconnu par le Génie alors 
qu’il rendait impossible toute 
création de logements sur le 
domaine. Il fut alors décidé de 
laisser la question en suspens, 

avant qu’elle ne soit tranchée lors d’une réunion 
interministérielle tenue quelques semaines plus 
tard, le 21 novembre. Les «  travaux de viabilité  » 
à Lascours ont incombé au ministère des 
Rapatriés car « le domaine n’[était] pas susceptible 
d’utilisation ultérieure par le ministère des Armées 
et il [était] destiné à être aliéné  » une fois libéré 
de ses occupants. En revanche, les dépenses 
nécessitées par « l’installation de 2 500 supplétifs » 
devaient être partagées à parts égales entre les 
deux administrations. Par conséquent, sur un 
montant global de 935 000  francs, le ministère 
des Rapatriés avait à en assumer 779 000. 
Le total correspondait bien à ses demandes 
réévaluées, mais les  200 000  francs de travaux 
de voirie à Lascours, qui lui ont été imputés en 
totalité, ont déstabilisé son budget prévisionnel. 
Aussi, pour rester dans l’enveloppe des crédits 
annuels alloués pour  1962, une diminution de 
100 000  francs était impérative  : «  Le choix des 
travaux à abandonner sera effectué localement par 
des représentants des deux ministères en fonction 
de leur importance et de leur ordre d’urgence  ». 
En parallèle, les Rapatriés finançaient seuls la 
construction de 50 pavillons de 4 logements, 25 à 
Lascours et 25 à Saint‑Maurice‑l’Ardoise710. À cette 
même réunion, Yves Pérony obtint du ministère 
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des Armées l’assurance que ce site et celui de 
Rivesaltes seraient réservés toute l’année  1963 
à l’hébergement des Harkis «  afin d’éviter leur 
transfert dans de nouveaux camps dont l’ouverture 
exigerait des dépenses supplémentaires »711.

La mise en place et le financement initial de la 
promotion sociale est à mentionner ici comme 
une autre preuve de ces aléas de la prise de 
décision, notamment en termes budgétaires, 
même si ce programme en tant que tel ne sera 
abordé qu’ultérieurement. Son «  utilité  » dans 
ce camp étant jugée « encore incertaine » par le 
ministère des Finances le 22 octobre712, sa mise 
à exécution fut suspendue. C’est parce que le 
ministère des Armées, avec l’assentiment du 
SFIM, estima «  plus nécessaire de mener une 
action nouvelle à Saint-Maurice-l’Ardoise que de 
développer celle déjà entreprise à Rivesaltes  » 
(pour 1,9 million de francs) que la deuxième série 
de crédits, s’élevant à 769 000  francs, lui fut 
finalement accordée fin novembre713.

On l’aura compris, la mise à disposition de 
Saint‑Maurice-l’Ardoise puis le cadrage financier 
des travaux qui y étaient indispensables pour 
assurer l’hébergement de centaines de personnes 
démunies, a fortiori de milliers, n’ont été effectifs 
que tardivement, fin novembre  1962 hormis 
pour le château de Lascours, alors même que 
les anciens Harkis et leurs familles arrivaient sur 
place en nombre. Telle est l’explication essentielle 
du retard pris, sur laquelle viennent se greffer 
les hésitations et les débats sur les  modalités 
pratiques des aménagements. Le ministère des 
Rapatriés obtint mi-octobre seulement la garantie 
que celui de l’Intérieur, qui avait eu la jouissance 
du camp pendant plusieurs années, n’allait pas 
démonter, comme il en avait l’intention, quatre 

711 - �Ibid.
712 - �Ibid., De la direction du Budget du ministère des Finances au SFIM, le 22 octobre 1962.
713 - �Ibid., Note du SFIM pour le directeur de l’Administration générale et de l’accueil, le 23 novembre 1962. Cette somme se décomposait 

ainsi : 25 000 francs pour l’installation, 400 000 pour l’équipement initial, 344 000 pour le fonctionnement durant 8 mois, salaires compris 
(Service historique de la Défense, dossier GR 1/R/337).

714 - �Ibid., Note d’Y. Pérony pour le contrôleur financier, le 13 octobre 1962.
715 - �En contrepartie, le représentant des Rapatriés prenait l’engagement que son administration acquerrait 1000 m2 de baraques pour les mettre à disposition de 

la place Beauvau. Pour faciliter l’accord du Contrôleur financier, il était question que le ministère des Armées rachète aux Rapatriés les quatre baraquements 
du camp au départ des Harkis (Ibid. PV de la séance relative à l’étude des problèmes matériels et financiers posés par l’hébergement des-harkis et de leurs 
familles au camp de Saint-Maurice-l'Ardoise, le 10 octobre 1962). Quelle que soit l’issue de ces transactions, les baraques sont momentanément restées 
sur place. On trouve trace dans les archives du SFIM d’une convention entre la préfecture du Nord et le Syndicat patronal textile de Roubaix, datée du 
14 octobre 1964, prévoyant le transfert de trois baraquements en préfabriqués de Saint-Maurice-l’Ardoise dans le Nord pour loger les ex-supplétifs – une à 
Tourcoing et deux à Roubaix (AN, dossier 19920149/1). La transformation du camp de transit en Cité d’accueil rendait de toute façon nulle et non avenue 
l’éventuelle promesse des Armées.

716 - �AN, dossier 19920149/1. Note à l’attention de M. Pérony, le 14 octobre 1963.
717 - �C’est ce qui apparait sur la note remise le 30 octobre 1962 au préfet Pérony, déjà évoquée, où il est question de construire 400 cellules (AN, dossier F/1a/5140).
718 - �Ibid., Du SFIM au directeur de l’Administration générale et de l’accueil, le 13 novembre  1962. Conformément à la procédure générale, 

le crédit nécessaire était mis à disposition de la préfecture du Gard.
719 - �AN, dossier 1992049/1. Accord du ministère des Finances à celui des Rapatriés, service de l’Administration générale et du budget, le 22 juin 1963.

baraquements préfabriqués Mécanoël que ce 
même ministère avait fait installer dans la partie 
orientale du camp. Chaque baraque ayant une 
longueur de 28 mètres de long sur 9,80  mètres 
de large, cela aurait représenté une perte totale 
d’un peu plus de 1 000  m2, soit le cinquième 
ou le sixième de la capacité totale d’accueil 
en l’état. Outre «  l’hérésie économique  » qu’il y 
aurait eu à démonter les installations existantes 
pour immédiatement rebâtir sur les mêmes 
socles, Yves Pérony souligna à quel point serait 
« déplorable » « l’effet psychologique qu’un inutile 
et inconfortable hébergement sous tente ne 
manquerait pas de produire sur les Harkis pendant 
la période de reconstruction  »714. L’Intérieur 
accepta finalement de différer la récupération 
des baraques, du matériel de cuisine collective 
et du transformateur715. 

Il fut d’abord envisagé de loger dans chaque 
baraquement une trentaine de personnes en 
dortoir, chacune ayant la place d’avoir un lit en 
fer, une armoire et une table de chevet, voire une 
quarantaine si l’on optait pour des lits gigognes716. 
Il apparut ensuite nécessaire de budgéter la 
construction de plusieurs centaines de « cellules », 
c’est‑à‑dire d’espaces cloisonnés717. Mais, dans 
l’immédiat, rien n’était prêt pour absorber les flux 
considérables d’arrivants. Il fallut avoir recours aux 
tentes de l’armée pour abriter la majorité d’entre 
eux, ce qui les a soumis au choc psychologique 
et à la précarité matérielle qu’Yves Pérony avait 
bien anticipés. En parallèle, la construction de 
« 25 ensembles de 4 cellules chacun »718 fut lancée et 
confiée aux anciens supplétifs eux-mêmes contre 
une « rémunération journalière de 6 francs »719.



Rapport d’activité  
2023-2025277

•	 « Des conditions déplorables »

Dans ce contexte d’improvisation et de 
suroccupation, les conditions de vie des Harkis 
dans le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise ont été 
particulièrement rudes et précaires. On dispose 
pour en prendre la mesure du courrier que le docteur 
André Heurtematte a adressé fin janvier 1963 au 
député-maire socialiste d’Avignon Henri Duffaut 
ainsi qu’au préfet720. La formule qui sert de titre 
à ce développement en est extraite, et il mérite 
d’être largement cité tant est accablant le constat 
que le médecin-chef du Service de médecine 
infantile du Centre hospitalier d’Avignon dresse de 
situations qui l’ont «  profondément scandalisé  ». 
Son réquisitoire se développe sur deux registres : 
les conditions d’accueil  ; la prise en charge 
sanitaire. Sur le premier aspect, il est corroboré 
par le compte rendu livré par Anne Heinis de 
son inspection sur place en février  1963 en tant 
que membre du cabinet du ministre chargé 
des Rapatriés, François Missoffe721  : elle évoque 
des «  conditions affreusement précaires  »722. Les 
photos ci-dessous, tirées de rushes filmés par 
l’Établissement cinématographique des armées 
en décembre 1962, en rendent compte : on y voit 
un baraquement rudimentaire, une tente dans le 
vent et des terrains non viabilisés723.

720 - �Original du document fourni par la CNIH. La première lettre est datée du 26 janvier 1963, la seconde du 28.
721 - �Anne Heinis, L’insertion des Français musulmans. Etude faite sur les populations regroupées dans le Midi de la France dans les centres de 

ex‑harkis, thèse pour le doctorat soutenue à l’université Paul Valéry de Montpellier en 1977, 2 volumes, 268 pages de texte hors annexes.
722 - �Ibid., p. 34.
723 - �©ECPAD/France/Extraits de : « Le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard). /Auteur inconnu/1962
724 - �Anne Heinis, L’insertion des Français musulmans…, op. cit., p. 34.

Les premières lignes du docteur Heurtematte 
sont particulièrement frappantes. La population 
d’environ 6 000 personnes, écrit-il, « est logée soit 
dans des tentes, soit dans des baraquements. Elle 
préfère les tentes où il serait plus facile d’obtenir 
une chaleur suffisante par le froid rigoureux 
que nous connaissons. Mais il y a eu un nombre 
considérable de brûlures provoquées par le 
poêle central, en particulier chez les enfants. Les 
baraquements sont abominables, sales et froids. 
Tentes et baraques voguent sur une mer de boue 
quand il pleut ou à la fonte des neiges ». 

La rigueur exceptionnelle de l’hiver  1962-1963 a 
rendu plus cruciale la difficulté à chauffer des 
installations provisoires et précaires, mal fermées 
et pas isolées. Anne Heinis l’assure, « c’est le froid 
et la proximité qui [étaie]nt les plus durs à 
supporter » ; elle signale que l’on venait seulement 
en février  1963 « de doubler les toiles de tentes 
d’une couche d’isolant pour les rendre plus 
étanches au froid  »724. Pour affronter ce dernier, 
outre la couverture pour le couchage, les 
hébergés disposaient théoriquement d’un 
trousseau de vêtements fourni à leur arrivée  : 
pour les hommes, une capote, un pantalon, un 
pull-over et une paire de brodequins  ; pour les 
femmes, un peignoir, un sous-vêtement de laine 
et une paire de chaussures ; pour les enfants, soit 
de la layette, soit un manteau, un pantalon ou 
une jupe, un pull, deux paires de chaussettes et 
une paire de chaussures. Mais, en novembre 1962, 
il n’était question que de l’envoi depuis Rochefort 
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de 235  manteaux, 85  pantalons et 75  blouses 
pour faire face aux besoins d’habillement les plus 
urgents725. Anne Heinis raconte avoir vu trois 
mois plus tard des hébergés mal équipés pour 
faire face au froid dans «  la boue glacée  », 
« entortillé[s] de djellabahs épaisses, de couvertures 
drapées et de burnous  ; les foulards multicolores 
des femmes, les pans de leurs innombrables robes 
superposées qui dépassent sous les manteaux 
donnés par le centre d’habillement, ou des robes 
de chambres de nylon matellassé [sic] qu’elles ne 
quittent pas mettent la seule note vive dans cet 
univers verdâtre et gris, de tentes militaires, de 
baraquements et de campagne hivernale »726. 

En burnous dans le vent727 

Quant au docteur Heurtematte, il relate que les 
enfants envoyés à l’hôpital d’Avignon étaient 
«  sales, avec des vêtements en loques. Les 
nourrissons sont enveloppés avec des chiffons […] 
Des femmes allaitant sont sorties de l’ambulance 
pieds nus dans la neige  ». Il a pu constater les 
conséquences de ce dénuement face aux 
intempéries sur la santé des enfants hospitalisés : 
« des gelures et des brûlures avec tous les degrés 
de gravité  »  ; «  des infections sévères des voies 
respiratoires  », les formes graves ayant été 
fréquentes et « les formes gravissimes pas rares » ; 
des contaminations à la tuberculose…

« La nourriture est insuffisante et préparée dans des 
conditions très défectueuses. Jusqu’en janvier  1963, 
la ration des enfants de 0 à 2 ans n’aurait comporté 

725 - �AN, dossier F/1a/5140. PV de la réunion de travail tenue au camp de Saint-Maurice-l'Ardoise le 9 novembre 1962.
726 - �Anne Heinis, L’insertion des Français musulmans…, op. cit., p. 34.
727 - �©ECPAD/France/Extraits de : « Le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard). /Auteur inconnu/1962
728 - �Journal officiel de la République française. Débats parlementaires. Assemblée nationale. Compte rendu intégral des séances, samedi 

9 mars 1963, p. 2387. https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-03-09.pdf
729 - �Journal officiel de la République française. Débats parlementaires. Assemblée nationale. Compte rendu intégral des séances, samedi 6 

avril 1963, p. 2561. https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-04-06.pdf
730 - �Anne Heinis, L’insertion des Français musulmans…, op. cit., p. 34.

qu’une boite de lait tous les deux jours  ». Même si 
cette dernière mention est au conditionnel faute de 
certitude, la malnutrition observée chez les enfants 
hospitalisés était indéniable pour le médecin. 

«  Tous les enfants présentent, à des degrés 
divers, des syndromes de dénutrition et de 
carences : maigreur, anémie, rachitisme, œdèmes 
par sous-alimentation protidique, syndromes 
hémorragiques. Certains nourrissons sont arrivés 
dans des états de dénutrition irréversible ou 
presque, états que nous appelons d’ordinaire 
historiques et qui sont réservés aux pays sous-
développés ».

Dès le 5  février, le député-maire Henri Duffaut 
a déposé une question écrite pour le ministre 
des Armées qui reprenait les différents points 
soulevés par le docteur Heurtematte728. Dans 
sa réponse, le 6 avril, Pierre Messmer convenait 
«  qu’un hiver particulièrement rigoureux a[vait] 
créé des conditions pénibles » mais il assurait que 
«  des mesures nombreuses [avaient] été prises 
pour pallier les difficultés nées de cette situation ». 
Le calfeutrage et le chauffage par poêle des 
tentes sous lesquelles vivaient les «  deux tiers 
des personnes  » auraient ainsi permis que, «  au 
plus fort de l’hiver  », la température «  relevée 
trois fois par nuit » ait atteint 20 degrés – ce qui 
semble malgré tout très irréaliste. Il ajoutait que 
« des travaux de drainage et d’empierrement des 
chemins [avaient] été menés à bien  », tendant 
donc à confirmer implicitement l’état bourbeux 
initial. Il assurait que des vêtements chauds 
étaient distribués et renouvelés, et contestait 
l’insuffisance des repas en précisant que les 
principaux comportaient tous de la viande et 
«  atteign[ai]ent un nombre de calories rarement 
réalisé en Algérie  » – argument pour le moins 
inattendu de la part d’un responsable de 
l’ancienne puissance coloniale729… Anne Heinis 
va dans le même sens en indiquant que les repas 
étaient préparés collectivement et distribués 
deux fois par jour dans des gamelles militaires, 
puis réchauffés sur les poêles, et que les familles 
recevaient «  sans cesse lait, bouillies, farines  »730 

https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-03-09.pdf
https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-04-06.pdf


Rapport d’activité  
2023-2025279

pour les enfants. Cette différence d’appréciation 
atteste en premier lieu que l’organisation de 
l’administration militaire s’est améliorée au fil 
des semaines, alors qu’elle avait été initialement 
débordée par l’afflux d’arrivants  ; des crédits 
ont aussi été débloqués début janvier après la 
visite sur place du chef de cabinet du Premier 
ministre Georges Pompidou. Mais elle révèle 
peut-être aussi que le problème venait moins 
ou autant de  la quantité de nourriture fournie 
que des  modalités  : difficultés de  distribution, 
changement des habitudes alimentaires, viande 
non hallal… Anne Heinis range ainsi « l’impossibilité 
pour les femmes à faire leur cuisine elles-mêmes » 
dans ce qui était « le plus dur à supporter » avec 
le froid et la promiscuité.

731 - �©ECPAD/France/Extraits de : « Le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard). /Auteur inconnu/1962

Une distribution, apparemment de vêtements en vrac 
au sol, la préparation de la nourriture pour les enfants, 

et le dispensaire731 

Les deux premiers mois de fonctionnement du 
camp ont aussi été marqués par « des conditions 
de soin affreuses  », pour reprendre les mots du 
docteur Heurtematte  : les insuffisances de la 
prise en charge sanitaire des Harkis hébergés 
constituaient le second point de son réquisitoire, 
et il en avait observé les conséquences au Centre 
hospitalier d’Avignon.

« Aucune installation prévue pour les consultations 
des médecins, pas d’infirmerie organisée. 
La responsabilité médicale incombait à un médecin 
capitaine de carrière absolument nul, anéanti par 
son chef hiérarchique le commandant du camp. Le 
travail était donc fait par des médecins du contingent 
qui se promenaient avec une bougie pour examiner 
les gorges et qui étaient considérés comme des fous 
quand ils émettaient la prétention de deshabiller 
[sic] un malade. C’était la visite publique au milieu de 
la tente ou de la baraque. Un seul thermomètre était 
disponible. Les médecins ont du [sic] se battre pour 
obtenir le transfert des malades dans les hôpitaux 
de Nîmes et d’Avignon  […] Certains enfants sont 
arrivés mourants et sont morts en raison de lenteurs 
administratives, de papiers qui n’étaient pas en règle 
et pour lesquels on a perdu des heures. » 

Il a fallu qu’un médecin colonel soit dépêché 
la première quinzaine de janvier pour qu’un 
service sanitaire soit mis en place – groupe de 
consultations, maternité, locaux d’infirmerie – et 
pour que soit découvert et utilisé tout le matériel 
médical qui était en réserve. La dégradation de 
la situation sanitaire consécutive à la déficience 
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des soins prodigués a entraîné de nombreuses 
hospitalisations à Nîmes dès l’automne 1962 puis, 
cet hôpital se trouvant vite saturé, en Avignon. 
Le Service de médecine infantile du docteur 
Heurtematte a reçu 72 enfants en décembre 1962 
et janvier  1963. «  La plus mauvaise semaine se 
situe entre Noël et le jour de l’an où nous avons 
reçu jusqu’à neuf enfants à la fois en une journée, 
la moyenne des entrants, les autres jours de cette 
semaine, tournant autour de trois ». L’état de saleté 
des enfants, le plus souvent « couverts de poux », 
les symptômes de malnutrition et les affections 
liées au froid traduisaient leur dénuement, qui les 
rendait vulnérables aux maladies contagieuses 
(rougeole, coqueluche, méningite purulente…) et 
notamment à la tuberculose. Six de ces enfants 
sont morts à l’hôpital, presque immédiatement 
pour trois d’entre eux arrivés agonisants. Malgré 
le dévouement du personnel, cet afflux brutal 
de patients a désorganisé le service et affecté les 
conditions d’hospitalisation. « Nous avons eu des 
lits en surnombre, dans le bureau des infirmières, 
dans les salles de pansements, dans les couloirs  ; 
nous avons dû surpeupler les chambres et, comme 
au temps de Saint Vincent de Paul, mettre deux 
enfants par lit  : un à chaque bout dans un grand 
lit. Des enfants ont été couchés dans les corbeilles 
à pharmacie ».

Sur le Registre d’inhumation provisoire au 
camp militaire de l’Ardoise en  1963 – retrouvé 
en  1979  et dont il sera question plus loin732 –, 
on retrouve bien les 6 enfants morts à l’hôpital 
d’Avignon de décembre 1962 au 23 janvier 1963, 
c’est‑à‑dire avant que le docteur Heurtematte 
n’écrive son courrier, auxquels il faudrait ajouter 
un décès d’adulte et un nourrisson mort‑né, ainsi 
qu’un décès d’enfant à l’hôpital de Nîmes. Puis 
3 autres enfants sont morts au Centre hospitalier 
d’Avignon avant la fin du mois de janvier 1963 ; 
4  adultes et 1  enfant en février, outre 1  autre à 
l’hôpital de Montpellier  ; 3  enfants en  mars, 
3 autres et 2 adultes mourant ce même mois à 
l’hôpital de Nîmes ; 2 enfants en mai ; 1 en juin ; 

732 - �Camp militaire de l’Ardoise. Registre d’inhumation provisoire au camp militaire de l’Ardoise. Document fourni par la CNIH.
733 - �Service historique de la Défense, dossier GR 1/R/337.
734 - �Document fourni par la CNIH. Un corps était enterré dans une tombe, un a été envoyé à Alger, et il n’a pas été retrouvé de trace d’inhumation 

des deux derniers.
735 - �« En quelques jours ont été observés 152 cas de rougeole, 167 cas de coqueluche, 25 cas d'oreillons, 42 cas de varicelle. La plupart de ces cas 

ont été bénins et traités sur place ce qui a motivé un renfort de personnel médical » (Journal officiel de la République française. Débats 
parlementaires. Assemblée nationale. Compte rendu intégral des séances, samedi 6 avril 1963, p. 2561. https://archives.assemblee-nationale.
fr/2/qst/2-qst-1963-04-06.pdf)

736 - �Abderahmen Moumen, « Camp de Rivesaltes, camp de Saint-Maurice-l’Ardoise », op. cit., p. 116.

2 en juillet et 3 en août, sans compter 1 adulte 
mort en juin en sanatorium. Ces chiffres rendent 
compte de la surmortalité infantile, qui atteste la 
mauvaise situation sanitaire durant les premiers 
mois de fonctionnement du camp. Les causes du 
décès invoquées sur le registre sont la maladie, 
sans doute des complications d’affections 
infantiles ou respiratoires, la «  faiblesse  » ou 
l’anémie  ; les bulletins de renseignements 
militaires font aussi état de morts pour diarrhée 
aiguë ou occlusion733. Selon les éléments fournis 
par Avignon, sur 27 morts dans cette ville entre 
mi-novembre  1962 et août  1963, 23  ont été 
inhumés dans «  l’ancien terrain commun  »734, 
autrement dit la fosse commune. 

Sur les déficiences des soins, particulièrement 
développées dans la question écrite d’Henri 
Duffaut, la réponse officielle a consisté en 
une réfutation à la fois de l’insuffisance des 
installations médicales – les locaux sont décrits 
comme aptes à l’hospitalisation d’une centaine 
de malades dans des conditions normales 
d’hygiène et de chauffage –, de la carence 
de médicaments et de matériel sanitaire, du 
manque de véhicules d’évacuation et d’une 
lenteur administrative qui aurait retardé les 
hospitalisations ; il est précisé que 319 hébergés 
ont été conduits à l’hôpital d’Avignon. Enfin, 
pour ce qui est des maladies, il est d’une part 
fait état d’une « bouffée épidémique d’affections 
contagieuses, coïncidant avec les grands froids […] 
à la fin de l’année  1962  »735, présentées comme 
généralement bégnines  ; Pierre Messmer avait 
pourtant écrit lui-même à François Missoffe le 
2  mars que «  le système des camps favorise le 
développement des épidémies, comme celle 
de Saint-Maurice-l’Ardoise  »736, attestant ainsi 
son ampleur et sa gravité. Sa réponse officielle, 
d’autre part, mentionnait le dépistage de la 
tuberculose, d’abord dans les cas suspects puis 
systématiquement en liaison avec le service de 
santé publique du Gard : « À ce jour, 61 suspects 
dont 12  enfants ont été hospitalisés. Ce chiffre 

https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-04-06.pdf
https://archives.assemblee-nationale.fr/2/qst/2-qst-1963-04-06.pdf
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paraît important mais correspond à la moyenne 
observée dans la population Nord-africaine [sic] 
musulmane. Les cas observés ne résultent pas d’un 
manque de soin ; d’ailleurs ils ont pu être dépistés 
grâce à l’action efficace du service de santé ».

Au total, de l’ouverture du camp de transit au 
1er décembre 1963, date de sa fermeture, le service 
de santé a effectué 2 000 hospitalisations à Nîmes 
et Avignon, 8 000 vaccinations et 3 200 radios ; il 
a détecté 1 025 maladies contagieuses737.

•	 Comme à l’armée…

L’évocation du service de santé militaire vient de le 
rappeler, c’est à l’armée que revenait « l’encadrement 
administratif et gestionnaire, d’assistance, sanitaire 
et social  » des anciens supplétifs hébergés dans 
les camps d’accueil, conformément à la décision 
prise par le Conseil interministériel du 3 août 1962, 
tandis qu’il incombait aux Rapatriés de s’occuper 
de leur reclassement professionnel, des questions 
d’état civil et administratives738. 

Dans la configuration militaire du site de Saint-
Maurice-l’Ardoise, l’armée a mis en place une 
organisation militarisée pour assurer l’hébergement 
des Harkis, l’urgence accroissant encore sa 
tendance à réutiliser ses savoir-faire. Parmi ceux-
ci, les regroupements de population effectués en 
Algérie en liaison avec les Sections administratives 
spécialisées (SAS)739, un héritage d’autant plus 
aisément mobilisable, comme l’a souligné Tom 
Charbit, que nombreux sont les militaires ayant 
appartenu à une SAS qui ont occupé des fonctions 
dans les structures dédiées aux anciens supplétifs740. 
Du reste, les autorités étant convaincues que 
connaître la « mentalité musulmane » était un atout, 
la quasi-totalité du personnel de Saint-Maurice-
l’Ardoise avait un lien avec l’Algérie, soit par la carrière 
militaire, soit par la naissance pour les Pieds-noirs741. 
En parallèle, les « centres d’accueil » pour Indochinois 
ouverts dans l’Hexagone en  1956 avaient été un 
«  laboratoire » de la politique officielle vis-à-vis des 
repliés non européens742. Ils avaient été placés sous 

737 - �Abderahmen Moumen, Les Français musulmans en Vaucluse…, op. cit., p. 31.
738 - �AN, dossier 1992049/1. Termes repris d’une note du SFIM non datée.
739 - �Charles-Robert Ageron, « Une dimension de la guerre d’Algérie  : les “regroupements” de population », De “l’Algérie française” à l’Algérie 

algérienne, Saint-Denis, Editions Bouchène, 2005, p. 561-586
740 - �Tom Charbit, Saint-Maurice-l’Ardoise…, op. cit., p. 118-122.
741 - �Ibid., p. 123-125.
742 - �Le terme est employé par Alice Voisin, « Quitter la colonie : l’accueil en métropole des Français d’Indochine de 1945 à aujourd’hui », in 

Olivier Dard et Anne Dulphy dir., Déracinés, exilés, rapatriés ? Fins d’empires coloniaux et migration, Bruxelles, PIE-Peter Lan, 2020, p. 19-37.
743 - �Voir la fiche consacrée aux sites ayant accueilli les rapatriés indochinois dans le premier rapport de la CNIH.
744 - �AN, dossier 1992049/1. Projet de loi de finances pour 1963, réponse du SFIM à la question sur les conditions de fonctionnement des centres 

d’hébergement pour les Français de statut musulman, le 15 décembre 1962.
745 - �©ECPAD/France/Extraits de : « Le camp de Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard). /Auteur inconnu/1962

l’autorité d’agents de l’État, anciens fonctionnaires 
des colonies ou militaires ayant servi en Indochine, 
qui faisaient régner une stricte discipline  : lever 
des couleurs, circulation soumise à autorisation, 
obligation de signaler toute visite extérieure, couvre-
feu... Les clôtures entourant les centres et les gardes 
aux barrières s’ajoutaient à cette discipline collective 
pour les apparenter à des camps militaires, alors 
même qu’ils dépendaient des Affaires étrangères 
puis, à partir de 1959, de l’Intérieur743.

Saint-Maurice-l’Ardoise a été placé sous le 
commandement du chef de bataillon Taddei, entouré 
d’officiers et sous-officiers, auxquels s’ajoutaient 
médecins et instituteurs appelés du contingent. 
Selon la réponse préparée par le SFIM à une question 
posée dans le cadre des débats parlementaires sur le 
projet de loi de finances pour 1963, à Saint‑Maurice-
l’Ardoise comme à Rivesaltes «  le camp [était] 
divisé en îlots de  200  à 250  familles, représentant 
environ 1 000  personnes. Chaque îlot dispos[ait] 
d’un encadrement de deux officiers et quatre 
sous‑officiers  »744. Chacun de ces derniers dirigeait 
un quartier, les quartiers étant regroupés en îlots ou 
villages espacés les uns des autres. Cette structure 
pyramidale débouchait sur une concentration des 
pouvoirs entre les mains du commandant.

Les hébergés vivaient dans l’atmosphère d’un 
camp militaire, patente dans le lever des couleurs, 
dans le salut, dans le grade ou le nom de « chef » 
donné aux responsables... 

Le drapeau tricolore flottant sur le camp de transit 
en décembre 1962745 
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Mais, au-delà de la hiérarchie militaire et de la 
continuité coloniale parfois dénoncées, il faut 
aussi prendre la mesure des relations confiantes 
que les hébergés ont parfois pu tisser avec 
l’encadrement, alors considéré comme un recours 
et un « point fixe » auquel s’amarrer. C’est ainsi que 
des émissaires du hameau de Villefort sont venus 
voir le commandant de Saint-Maurice-l’Ardoise 
le 8  janvier 1964 pour se plaindre d’être laissés à 
l’abandon et dans une situation «  invivable »  ; la 
découverte par ce biais des agissements de la 
monitrice sociale et de son mari a débouché sur 
leur licenciement immédiat par le SFIM746.

L’armée prenait en charge la totalité de la vie 
quotidienne des hébergés : elle leur affectait un abri, 
baraquement ou tente ; elle les nourrissait en leur 
fournissant des repas préparés collectivement, sans 
doute par îlot, et qu’ils devaient réchauffer  ; elle 
régulait l’accès aux douches, à jour et heure fixes ; 
elle maîtrisait le temps, en imposant un couvre-feu, 
et l’espace. Clôturé, le camp était surveillé, fermé le 
soir, les entrées et les sorties contrôlées, d’abord par 
10 gendarmes en novembre 1962, puis leur nombre 
fut vite doublé tandis que 5 autres étaient envoyés 
en renfort à Laudun747. L’objectif de ce contrôle était 
double. D’une part, il était alors impératif d’assurer la 
sécurité des anciens supplétifs contre tout risque de 
représailles du FLN. Les menaces de mort formulées, 
début janvier  1963 à l’hôpital d’Avignon, par des 
malades algériens contre cinq Harkis hospitalisés 
dans la même salle, qu’il fallut déplacer et protéger748, 
prouvent qu’il ne s’agissait pas d’un danger illusoire, 
quand bien même le Premier ministre tendait à le 
minorer pour qu’il ne pèse pas sur le reclassement 
professionnel  : le 21  décembre  1962, il assurait 
en effet aux préfets que «  le risque de violence ou 
de heurts entre fractions algériennes hostiles, […] 
sérieux il y a quelques mois, a[vait] disparu ou s’[était] 
beaucoup atténué »749 ; il s’agissait sans doute à cette 
date plus d’un vœu pieux que d’une réalité, et les 
Harkis ont pu être temporairement rassurés par 
la protection qu’offraient grilles et contrôles vis-

746 - �AN, dossier F/1a/5141. Rapport concernant les familles K. et B. du village de forestage de Villefort, le 9 janvier 1964.
747 - �AN, dossier F/1a/5140. PV de la réunion de travail tenue au camp de Saint-Maurice-l'Ardoise le 9 novembre 1962.
748 - �Abderahmen Moumen, Les Français musulmans en Vaucluse…, op. cit., p. 47-48.
749 - �AN, dossier 1992049/1. Du Premier ministre aux préfets, confidentiel, le 21 décembre 1962
750 - �Ibid., Du Premier ministre au ministre des Armées, le 8 décembre 1962
751 - �Abderahmen Moumen, « Camp de Rivesaltes, camp de Saint-Maurice-l’Ardoise », op. cit., p. 109, précise que le ministre des Armées avait 

donné pour instruction aux commandants des deux camps de n’admettre aucun journaliste.
752 - �AN, dossier 1992049/1. Du ministère de l’Intérieur, service des Affaires musulmanes, à celui des Rapatriés, le 2 janvier 1963.
753 - �Ibid., Du ministère du Travail au SFIM, le 9 décembre 1963

à-vis de l’extérieur. Mais, d’autre part, ces derniers 
visaient aussi à garantir l’ordre dans et autour des 
camps de transit surpeuplés. Georges Pompidou 
l’a très explicitement dit, après que des incidents 
étaient survenus à Rivesaltes et à Perpignan 
parce que des Harkis s’étaient élevés contre leur 
impossibilité momentanée à exercer leur droit de 
vote de citoyens français faute d’être inscrits sur 
les listes électorales  : « Le camp doit être soumis à 
une discipline […] Les méthodes qui sont suivies à 
Saint-Maurice-l'Ardoise et qui donnent des résultats 
satisfaisants me paraissent devoir être reprises à 
Rivesaltes. Il y va de l’intérêt même des réfugiés qui 
sont d’ailleurs habitués à une organisation de type 
militaire comportant un encadrement solide […] 
Il conviendra de soumettre les allées et venues à une 
certaine surveillance »750. Le Premier ministre semblait 
oublier que les « réfugiés » en question n’étaient pas 
seulement les anciens supplétifs de l’armée, mais 
aussi leurs familles sans aucun lien avec l’institution 
militaire.... À  Saint‑Maurice-l’Ardoise, les entrées 
étaient surveillées et restreintes, en particulier aux 
journalistes qui ont été interdits d’accès pendant 
plusieurs mois751. Dans l’autre sens, si les contrôles, 
l’isolement du site et le désarroi des hébergés 
limitaient les sorties, l’objectif des autorités n’en 
était pas moins de favoriser les départs définitifs par 
un reclassement rapide.

Rappelons enfin que, en contrepartie de cette prise 
en charge totale, les hébergés ne percevaient à 
titre individuel aucune prestation pendant la durée 
de leur passage en camp de transit. Ils devaient 
attendre d’en sortir pour avoir droit à l’indemnité 
forfaitaire de départ et, éventuellement, à la 
prime de retour – si le transport n’était pas 
assuré par l’État – et d’installation – s’ils n’étaient 
pas relogés par une collectivité publique ou un 
organisme privé agréé752. De même, puisque «  la 
charge permanente et totale  » de leurs enfants 
était assumée pendant ce laps de temps par le 
ministère des Rapatriés, les allocations familiales 
ne leur étaient pas versées753.
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•	 « Beaucoup de nouveaux arrivants  
et beaucoup de partants »

Cette formule, reprise au docteur Heurtematte 
qui évoquait une population «  très mouvante  », 
rend bien compte de l’entrecroisement de deux 
flux : celui des arrivées, en croissance exponentielle 
pendant plusieurs mois, et celui des départs 
consécutifs au reclassement professionnel, dont 
l’essor a été plus lent. Avant de les étudier en tant 
que tels, il importe de discerner la forte mobilité qui 
se cache derrière la courbe des chiffres d’hébergés 
grâce à un document qui la restitue pour la période 
allant du 3 décembre 1962 au 17 mars 1963. Saint-
Maurice-l’Ardoise comptait 4 528 occupants au 
début de cette séquence, 4 251 trois mois et demi 
après  ; dans cet intervalle, 1 597 personnes sont 
arrivées sur le site, 136 naissances ont eu lieu ainsi 
que 26 décès, 496 personnes sont parties pour Bias, 
8 pour des centres de formation professionnelle, 
48 pour des chantiers de forestage et 1 201 ont 
bénéficié d’une autre forme de recasement754. 
Encore ces chiffres ne prenaient-ils pas en compte 
la circulation entre les deux camps de transit 
qui pouvait être importante  : durant la première 
semaine d’avril  1963, 343  personnes ont ainsi été 
transférées de Saint-Maurice-l’Ardoise à Rivesaltes755. 

754 - �AN, dossier 19920149/2. Mouvements de la population des camps militaires entre le 3 décembre 1962 et le 17 mars 1963 (déduction faite 
des mouvements d’un camp à l’autre).

755 - �Ibid., Situation des effectifs présents dans les camps au 6 avril 1962.
756 - �Tom Charbit, Saint-Maurice-l’Ardoise…, op. cit., p. 146-147.
757 - �Les données mobilisées dans les tableaux qui suivent sont extraites des AN, dossiers 19920149/1, 19920149/2 et F/1a/5142.

Le rapport de Tom Charbit contient une étude 
précise et détaillée de l’évolution des effectifs 
présents à Saint-Maurice-l’Ardoise, fondée sur 
des sondages dans les séries statistiques des 
archives départementales du Gard. Il distingue 
trois séquences. De la fin octobre  1962 à 
début janvier  1963, une progression très 
rapide, le maximum étant atteint le 5  janvier 
avec 5 503  présents. De janvier à mai  1963, 
une forte diminution grâce aux recasements, 
2 559  personnes étant comptabilisées le 
1er  juin. Enfin une décrue plus lente de mai à 
novembre 1963, suivie d’une stabilisation autour 
de 800756. Un léger correctif peut être apporté 
sur ce dernier point grâce aux tableaux contenus 
dans les archives du SFIM, qui rendent compte 
d’un brutal décrochage en novembre  1963  : si 
1 185  personnes étaient encore hébergées le 
31 octobre, elles n’étaient plus que 500 un mois 
plus tard, dans la perspective de la fermeture du 
camp de transit le 1er décembre 1963.

Il est possible de saisir des instantanés pour 
chacune de ces phases chronologiques757, et 
d’apporter ainsi quelques éclaircissements.

Population hébergée début janvier 1963

Date Total
Hommes 

mariés
Hommes  

célibataires
Femmes 
mariées

Femmes 
célibataires

Enfants

Garçons Filles

02/01/1963 5493 937 1273 942 137 1170 1034

11/01/1963 5363 922 1218 924 137 1153 1009

La situation ainsi chiffrée au moment où Saint-
Maurice-l’Ardoise avait le plus d’occupants, en 
janvier  1963, permet de faire deux constats  : le 
fait – bien connu au demeurant – qu’il s’agissait 
d’un camp de transit pour familles, d’où la 
forte présence d’enfants de moins de 16  ans 
qui représentaient un peu plus de 40  %  des 

hébergés, pour près de  20  %  de femmes et 
environ 40  %  d’hommes  ; la majorité de ces 
derniers étaient des célibataires – le qualificatif 
s’appliquant aussi bien aux non mariés qu’aux 
isolés de leur famille encore en Algérie –, cette 
distinction visant à quantifier ceux qui seraient 
plus aisément reclassables professionnellement.
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Population hébergée de février à juillet 1963

Date Total
Hommes Femmes 

Enfants

Garçons Filles 
mariés célib. mariées célib. 0-6 ans 6-14 14-16 0-6 ans 6-14 14-16

14/02/1963 4889 838 1094 828 106  
_

1074 
_

 
_

 
_

949 
_ _

23/03/1963 4144 727 827 717 98  
517 

935
366 52

 
463   

840
314 63

30/03/1963 4028 710  778 700  96  
504    

921
365 52

 
454  

823
307 62

06/04/1963 3584 641 655 629  90   
459  

829
326 44

 
403 

740
276 61

20/04/1963 2721 501 371 490  82  
389  

694
268 37

 
316   

583
215 52

01/06/1963 2559 542 87 575  _  
423   

763
284 56

 
325  

592
218 49

15/06/1963 2622 546 87 596 _  
425    

782
290 67

 
330  

611
231 50

30/06/1963 2497 520  80 565  _   
401   

748
284 63

 
309    

584 
225 50

06/07/1963 2518 513 80 565  _  
417 

757
278 62

 
324    

603
229 50

20/07/1963 2134 436 57 478 _    
358 

644
241 45

 
278

519
200 41

27/07/1963 1863 382 52 422 _  
306   

560
220 34

 
231   

447
174 42

758 - �À cette date, les pourcentages respectifs étaient de 32, 21 et 47 pour les 11 479 personnes accueillies dans les deux camps de transit 
(AN, dossier 19920149/2. Population des camps relevant du ministère des Armées au 15 mars 1963, et données statistiques concernant la 
situation des anciens supplétifs algériens, le 22 mars).

759 - �AN, dossier 19920149/1. Bilan de l’action du SFIM de janvier à octobre 1963 établi par J. Besson, conseiller technique, et adressé à Y. Pérony, 
octobre 1963.

Le tableau ci-dessus – en dépit de l’absence de chiffres 
pour le mois de mai dans les fonds du SFIM consultés – 
rend compte de la diminution constante d’effectifs 
déjà mentionnée, malgré l’arrivée régulière  de 
nouveaux venus en provenance d’Algérie. Ce fut le 
cas de 2 158 personnes réparties entre Rivesaltes 
et Saint‑Maurice-l’Ardoise du  1er  décembre  1962 
au 14 mars 1963. 

Deux remarques s’imposent  : d’une part, la 
disparition en quelques mois de la catégorie 
des femmes célibataires, les plus jeunes ayant 
été reclassées, les veuves avec enfants dirigées 
vers Bias  ; d’autre part, la très forte diminution 
de celle des hommes célibataires, bien plus 
aisément reclassés que les anciens supplétifs 
accompagnés de leur famille. Ils représentaient 

57,7 % des hommes le 2 janvier 1963, une grosse 
moitié encore en février et mars, puis leur 
part s’est réduite à moins de 14  %  début  juin, 
12 % fin juillet. 

En conséquence, la proportion masculine 
dans la population globale a diminué. Elle était 
de 37,5  % le 23  mars pour  19,7  % de femmes 
et 42,8  %  d’enfants758, mais seulement de 
24,6  % début juin, pour 22,5  %  de femmes et 
52,9  %  d’enfants  ; fin juillet, les pourcentages 
respectifs étaient de 23,3, 22,7 et 54. Les chiffres 
disponibles pour octobre et novembre  1963 
confirment cette évolution : le 1er octobre, le camp 
comptait 1 465 occupants, 328 hommes (22,4 %), 
330 femmes (22,5 %) et 807 enfants (55,1 %)759. 
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Population hébergée de mi-octobre à fin novembre 1963

Date Total
Hommes Femmes 

Enfants

Garçons Filles 
mariés célib. mariées célib. 0-6 ans 6-14 14-16 0-6 ans 6-14 14-16

13/10/1963 1421 281 36 316 0  
225

413
174

 
14 184

275
160

 
31

19/10/1963 1226 249 37 289 0  
_

344 
_ _

 
_

316 
_ _

31/10/1963 1185 236 39 261 0  
182

331
139

 
10

 
159

318
134

 
25

10/11/1963 908 178 37 192 0  
136

246
101

 
9

 
121

255
111

 
23

18/11/1963 743 153 18 157 0  
112

202 
81 9

 
104

213 
91 18

25/11/1963 500 100 18 106 0  
 71

138 
60 7

 
 66

138 
55 17

760 - �Ibid., Note du SFIM pour M. Besson, le 8 mai 1963.
761 - �Service historique de la Défense, dossier 13 T 239. Note pour le CEMAT, le 30 octobre 1963, et du ministère des Armées, EMAT, au général 

commandant la 9ème région militaire, le 12 novembre. La formule citée est tirée d’une note du 19 octobre.

Il avait été décidé six mois auparavant que le 
camp de Saint-Maurice-l’Ardoise serait « dégagé 
de la quasi-totalité des rapatriés  » en 
octobre 1963760. La fermeture a, en définitive, été 
fixée au 1er  décembre et, à la veille de cette 
échéance, il n’y avait sur place quasiment plus 
d’hommes célibataires, une quasi-parité des 
adultes et 55,2  %  d’enfants. Ne sont ensuite 

restées, jusqu’au 1er mars 1964 semble-t-il, que les 
familles en instance de transfert, soit à Lodève 
– elles ont été installées au domaine de Lascours, 
« constitué en village civil », dans l’intervalle –, soit 
dans un hameau de forestage761.

Le graphique ci-dessous illustre l’évolution de 
cette répartition par sexe, statut et âge sur 
l’ensemble de l’année 1963. 

Légende : population totale, hommes mariés, hommes célibataires, femmes mariées, femmes 
célibataires, enfants
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Pour les hébergés de Saint-Maurice-l’Ardoise, 
le passage par le camp de transit ne devait 
être qu’une étape avant le reclassement 
professionnel, dans les entreprises publiques ou 
le secteur privé, dont était chargé le ministère des 
Rapatriés. Outre les formalités administratives 
(état civil, pensions…), c’était la mission déléguée 
en partie à son antenne sur place : centraliser les 
offres disponibles, s’informer localement pour 
vérifier la stabilité des emplois proposés et les 
modalités de logements, sélectionner les anciens 
supplétifs puis les acheminer à destination – 
seuls ou avec leur famille – après leur avoir assuré 
la préformation nécessaire. 

Or les autorités avaient sous-estimé les difficultés 
de ce reclassement professionnel. Même si elles 
n’ont pas été spécifiques à Saint-Maurice-l’Ardoise, il 
convient de les rappeler : le manque de qualification 
des Harkis  ; leur faible attrait pour les emplois 
agricoles, au contraire de ce qui avait été anticipé 
de repliés majoritairement ruraux  ; la présence 
d’immigrés algériens dans les régions industrielles 
et la crainte qui en résultait pour la sécurité des 
anciens supplétifs ; la carence de logements pour les 
familles, et la nécessité d’attendre qu’aboutissent 
les programmes de construction lancés avec la 
Sonacotra pour y remédier  ; les réticences des 
employeurs, alimentées par ces différents facteurs… 
Peu avant l’ouverture de Saint-Maurice-l’Ardoise, 
le 10 octobre 1962, le représentant des Rapatriés 
certifiait que six mois seraient suffisants pour y 
accueillir les Harkis, les tester, les former et les 
placer sur le marché du travail : au terme de ce laps 
de temps, assurait-il, « il est raisonnable d’admettre 
avec 90 % de certitude que les effectifs des Harkis à la 
charge directe des Rapatriés se trouveront réduits de 
telle sorte que l’occupation du camp de l’Ardoise ne 
sera plus nécessaire »762. Mais il fut d’emblée flagrant 
que le processus serait plus complexe et lent. Aussi, 
conscient de l’impossibilité à « maintenir longtemps 
dans les camps une population  » sans affecter 
son moral et son «  sens du travail  », le ministère 
des Rapatriés a demandé le 7  décembre  1962 
aux préfets d’accorder la préférence aux anciens 
supplétifs sur les immigrés de toute origine763. Ils en 

762 - �AN, dossier F/1a/5140. PV de la séance relative à l’étude des problèmes matériels et financiers posés par l’hébergement des-harkis et de leurs 
familles au camp de Saint-Maurice-l'Ardoise, le 10 octobre 1962.

763 - �AN, dossier 19920149/1. Du ministre chargé des Rapatriés aux préfets, le 7 décembre 1962.
764 - �Ibid., Circulaire confidentielle de Georges Pompidou aux préfets, le 21 décembre 1962
765 - �Ibid., Note de Y. Pérony à l’attention du préfet Doueil, le 8 janvier 1963.
766 - �Ibid., Notes du SFIM, non datée mais de début 1963, et lettre du ministre des Rapatriés aux IGAMES et aux préfets, le 25 février 1963

ont même été sommés par le Premier  ministre 
dans une circulaire confidentielle le 21 décembre :

«  Parmi les problèmes posés par la main‑d’œuvre 
algérienne [sic], un des plus préoccupants 
pour le  gouvernement est l’insertion dans 
la  vie métropolitaine d’environ 15 000  réfugiés 
musulmans […] qui sont venus se réfugier en France 
et qui n’ont pas de perspective de retour en Algérie.

Le plus grand nombre d’entre eux sont [sic] 
hébergés  dans des camps militaires […]. 
Le  reclassement professionnel de ces hommes, 
accompagnés de leurs familles, doit être opéré en 
priorité, notamment par rapport à l’immigration 
algérienne “traditionnelle” dont le rythme vient 
de s’accroître anormalement ces dernières 
semaines  […]. Le secteur privé doit assurer la plus 
grande part de ce reclassement. Je compte sur vous 
pour rappeler, comme une obligation de solidarité, 
la  priorité d’embauche des réfugiés musulmans, 
tant aux directeurs départementaux du Travail 
qu’aux responsables du secteur privé. »764 

Malgré la réunion interministérielle qui avait suivi, 
le préfet Pérony dut demander le 8 janvier 1963 
que «  l’attention des directions départementales 
du Travail soit fermement attirée sur le rôle qu’elles 
[avaie]nt à jouer dans la solution de ce difficile 
problème du reclassement professionnel des 
anciens supplétifs »765. Il est vrai que les déclarations 
recognitives de nationalité, coïncidant avec les 
fêtes, avaient momentanément interrompu 
les opérations de reclassement. Or, le ministre 
chargé des Rapatriés le rappela fin février, c’était 
justement cette citoyenneté française qui devait 
conduire les représentants du ministère du 
Travail à accorder aux Harkis « la priorité d’emploi 
automatique réservée aux travailleurs nationaux », 
face aux immigrés algériens devenus étrangers. 
Cette nouvelle demande que soient données à ces 
délégations « les instructions les plus fermes à cet 
égard », ainsi que l’insistance réitérée du Premier 
ministre les 21 janvier et 16 février, attestent que 
les directives officielles tardaient à connaître leurs 
premiers effets et que le placement des anciens 
supplétifs s’effectuait trop lentement766.





Rapport d’activité  
2023-2025368

scolaires suffisent1263. 

1263 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 108-111.
1264 - �AD de Marseille, 131 W 377, Lettre de l’inspecteur d’académie d’Aix-Marseille au ministre de l’Éducation nationale sur la commune de Jouques 

et l’implantation d’un groupe de harkis avec les besoins en locaux scolaires, 11 juin 1963. Une réunion préparatoire sur « l’installation de familles 
de harkis à Jouques » du 25 avril 1963 à Aix-en-Provence insiste sur la scolarisation dans les deux communes « afin d’éviter toute ségrégation ».

1265 - �AD de Marseille, 131 W 377, Compte-rendu de la réunion du 13 septembre 1963 à la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Affaires musulmanes, 
pour l’étude de la scolarisation des enfants d’anciens supplétifs musulmans de la Cité du Logis d’Anne.

1266 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962 - septembre 1965, « Observations sur le chantier forestier 
de Puycelsi (Tarn), 14 décembre 1963 ».

1267 - �C’étaient les Harkis | INA, la classe unique est organisée par niveau comme le montre la taille des enfants sortant de la classe.

Le hameau de Jouques témoigne de l’ampleur 
des problèmes matériels rencontrés. L’installation 
d’une centaine de familles de Harkis au Logis 
d’Anne (Bouches-du-Rhône) nécessite de 
scolariser  200  enfants. Le rectorat de l’académie 
d’Aix prévoit, dans ses réunions d’avril et juin 1963, 
d’installer dans des préfabriqués sur le site du 
hameau une classe de maternelle, une classe de 
rattrapage pour les élèves de plus de 14  ans et 
une classe d’enseignement ménager (destinée 
aux jeunes filles pour la tenue du foyer familial), 
ces deux classes devant être confiées à «  des 
instituteurs spécialistes de l’enseignement franco-
musulman  ». Les autres enfants doivent être 
scolarisés dans les communes de Jouques et de 
Saint-Paul-les-Durance «  afin de rendre plus aisée 
et plus rapide l’intégration des musulmans dans leur 
nouvelle communauté  ». L’école de Saint-Paul-les-
Durance doit ainsi accueillir 35 à 40 élèves, celles 
de Jouques qui ont 180  enfants inscrits doivent 
recevoir 100 à 120 enfants de Harkis. Par manque 
de locaux à Jouques, il est prévu d’installer deux 
préfabriqués dans l’école avec mobilier et matériel 
de chauffage. L’école de Peyrolles est également 
mise à contribution pour 70  élèves1264. Le bilan 
de la rentrée scolaire des 182 enfants de Harkis 
âgés de 4 à 14 ans est tiré lors d’une réunion à la 
préfecture de Marseille le 13 septembre  1963, à 
laquelle participent le représentant du préfet aux 

Affaires musulmanes, l’inspecteur d’Académie, le 
directeur de la Logirem (qui installe les préfabriqués) 
et le  directeur du hameau de forestage du Logis 
d’Anne. Seuls trois préfabriqués sont prêts au Logis 
d’Anne, mais aucun des deux promis par l’Éducation 
nationale dans les communes de Jouques et de 
Peyrolles n’est en place. Ils le seront au mieux en 
février  1964. À  ce problème, s’ajoute celui du 
transport scolaire prévu dans les trois communes, 
en raison du retard du versement des crédits de 
fonctionnement du hameau. Il est donc décidé 
dans l’urgence de scolariser tous les enfants au 
Logis d’Anne en supprimant en contrepartie l’école 
maternelle et l’école de rattrapage. L’inspecteur 
d’Académie primaire demande l’installation d’une 
quatrième classe pour la maternelle. Le rapport 
anticipe « le grief de ségrégation » en expliquant que 
cette solution provisoire permettra de « dispenser 
aux jeunes musulmans un enseignement d’initiation 
mieux adapté à leurs particularités et à leur niveau. 
Elle prépare donc, au contraire, une meilleure 
intégration future et évite de retarder les jeunes 
autochtones dans leurs études », ce dernier élément 
ayant sans conteste pesé. Les postes de professeurs 
sont promis par l’inspecteur d’Académie1265.

S’ajoutent parfois des difficultés avec les instituteurs 
locaux, comme à Puycelsi dans le Tarn, où « les enfants 
sont scolarisés au village dans une classe à part, éloignés 
de l’école communale, l’institutrice est la fille du maire, 
lequel n’apprécie pas les Harkis  ». La préfecture est 

saisie pour régler le problème 
avec l’Académie1266.
 
La classe au hameau de forestage 
de Mouans-Sartoux  
(Alpes-Maritimes) en 1964 1267
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La scolarisation des enfants de Harkis se heurte 
également à un problème de langue. Si certains 
maîtrisent plus ou moins bien le français, d’autres 
ne parlent que l’arabe ou le berbère, comme 
l’explique l’instituteur de Mouans-Sartoux à l’ORTF 
en  1964  : «  J’ai rencontré des difficultés parce que 
des élèves ne s’expriment pas du tout en français, 
j’ai été obligé de prendre des interprètes parmi 
les  plus grands. C’est une classe aussi agréable 
qu’une  autre  »1268. Une  institutrice, Mme Rabelle, 
se souvient de ses élèves : « Quand vous êtes arrivés, 
certains ne  parlaient pas un mot de français  »1269. 
Des  instituteurs pieds‑noirs sont recrutés  pour 
faciliter l’apprentissage du français dans les hameaux 
de forestage du Vaucluse. À  Cucuron (Vaucluse), 
un  pied-noir, ancien agriculteur, s’occupe d’une 
classe de 24 élèves de 6 à 14 ans. L’écart d’âge est 
donc important, celui du niveau scolaire également : 
les plus âgés et les plus jeunes n’ont jamais été 
scolarisés, ils aiment pourtant l’école mais il faut leur 
parler en arabe et traduire les cours. Six enfants sur 
les 24 ont le niveau requis mais il est impossible de 
les inscrire à l’école de Cucuron faute de place1270. 
À Ongles (Alpes‑de-Haute-Provence), un instituteur 
bas-alpin ayant enseigné 11 ans en Algérie est recruté 
pour s’occuper des 31 enfants de Harkis du hameau 
de forestage1271.

En famille, le français n’est généralement pas la 
langue d’usage. Une épouse de Harki, Fatima 
Abdi, le confirme en évoquant le passage 
des marchands ambulants  à La Tremblade 
(Charente‑Maritime) : « Les personnes qui étaient 
avec nous ne savaient parler, ni le français, ni 
l’arabe. Ils parlaient un kabyle qui n’était pas celui 
de Tizi-Ouzou  ; c’est celui de l’ouest d’Alger et 
je le comprenais »1272. Originaire d’Orléansville et 
ayant vécu à Carnot, elle-même parle le berbère 
de l’ouest de l’Algérie ainsi que le français, elle est 

1268 - �INA, « C’étaient les Harkis », 1964. Interviews des Harkis (époux, épouses, enfants, habitants et instituteur) des hameaux de forestage de 
Villefort (Lozère), de l’Escarène et de Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes). C’étaient les Harkis | INA

1269 - �Lucie BOUDAUD, « Filles de Harkis », documentaire de 13 Productions, France 3 PACA, 7 juin et 29 septembre 2022. « Filles de Harkis », un 
documentaire de Lucie Boudaud | REPLAY – Aline, Jeanne, Aïcha et Yamina sont filles de Harkis. Elles racontent leur enfance et leur vie de 
femme dans une France qui les a longtemps... | By France 3 Côte d'Azur | Facebook

1270 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 108-111.
1271 - �Fernand BAUSSAN, « À Ongles, 31 petits Français-musulmans ont pris le chemin de l’école qui risquait d’être fermée faute d’élèves », Le 

Méridional, 4 octobre 1962, in Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille 
les Harkis, 2008.

1272 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2019, op. cit., p. 40.
1273 - �Ibid.
1274 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. « Note à 

M. Pérony du bilan complet du ministère des Rapatriés pour le débat budgétaire », 9 octobre 1963.
1275 - �Fernand BAUSSAN, « À Ongles, 31 petits Français-musulmans ont pris le chemin de l’école qui risquait d’être fermée faute d’élèves », Le 

Méridional, 4 octobre 1962, in Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille 
les Harkis, 2008.

1276 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 108-111.

employée comme interprète pour un bureau de 
l’armée et pour le dispensaire, et elle peut servir 
d’intermédiaire entre le marchand ambulant et 
le hameau qui compte une vingtaine de familles… 
Les enfants de Harkis ne pratiquent donc pas le 
français au domicile familial où ils ne peuvent être 
accompagnés sur le plan scolaire, même quand 
leurs parents sont conscients de l’importance 
de l’école, comme l’indique une fille de Harki 
de Montmeyan (Var)  : « Après, à la maison avoir 
des parents qui ne savent ni lire, ni écrire, vous ne 
pouviez compter que sur vous » 1273.

Pour faire face à ce défi, une première solution 
consiste à séparer les enfants ayant une mauvaise 
maîtrise de la langue française ou un décalage d’âge 
avec leur niveau, scolarisés dans une classe spéciale, 
de ceux qui peuvent être intégrés dans le système 
scolaire général. En 1963, dans les 40 hameaux de 
forestage, il existe 31 classes, parfois surtout à cause 
du manque de place dans les écoles communales1274. 
À Ongles (Alpes de Haute-Provence), les 31 enfants 
de Harkis sont instruits par un instituteur ayant 
enseigné en Algérie, à côté de la classe de l’institutrice 
qui scolarise les 20 élèves du village. L’année suivante, 
ceux qui ont eu une scolarité en Algérie et qui n’ont 
pas de retard rejoignent la classe de l’institutrice, les 
autres, les plus petits ou ceux qui ne maîtrisent pas 
le français, ont un enseignement particulier avec 
une méthode spécifique1275. Le deuxième système 
repose sur l’ajout d’une année de transition entre le 
CM2 et la 6e afin de permettre aux élèves n’ayant 
pas le niveau de combler leurs lacunes avant le 
collège grâce à cette classe adaptée. 

Les appréciations divergent sur cette scolarisation 
en classes séparées dont, comme le note 
Abderahmen Moumen, les maires des communes 
du Vaucluse ainsi que les sous-préfets craignent 
qu’elle ne soit un frein à l’intégration1276.  

https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/caf89009151/c-etaient-les-harkis
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
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Pour Belkacem Guéroui, fils de Harki à Saint‑Maximin-
la‑Sainte-Baume (Var), elle s’apparente à « un “génocide” 
intellectuel. Enfant, j’ai manqué d’instruction […] 
le système mis en place pour les enfants de Harkis était 
un système qui excluait. Je n’ai pratiquement été scolarisé 
qu’avec des enfants de ma communauté. J’aurai aimé 
côtoyer les autres enfants et me sens amputé du plaisir 
d’une scolarité enrichissante »1277. 

D’autres au contraire sont reconnaissants au 
système scolaire et aux enseignants investis. 
Jeannette Etthari a grandi dans le hameau de 
forestage d’Apt (Vaucluse) avec ses parents 
illettrés : « Grâce à la lecture et à la littérature, c’est 
ce qui m’a sauvé, c’est ce qui a fait mon éducation. 
Je remercie l’Éducation nationale car je suis tombée 
sur des maîtresses qui m’ont appris l’assiduité et la 
rigueur. Ces maîtresses, elles m’ont aidé à m’en sortir 
et c’est par l’écriture que tu vas t’en sortir »1278. Une 
autre fille de Harki exprime un sentiment voisin : 
« Je ne peux pas parler de notre enfance dans les 
camps sans parler de la personne qui a le plus 
compté pour moi, c’est ma première institutrice. 
J’avais l’envie d’apprendre. J’écoutais avec grand 

1277 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2010, op. cit., p. 50.
1278 - �La série "Harkis d'aujourd'hui", épisode 4, avec Jeanne Etthari, Présidente de l'association MUDRA, France 3 PACA, 26 décembre 2021. La série 

"Harkis d'aujourd'hui", épisode 4, avec Jeanne Etthari, Présidente de l'association MUDRA - YouTube
1279 - �Lucie BOUDAUD, « Filles de Harkis », documentaire de 13 Productions, France 3 PACA, 7 juin et 29 septembre 2022. « Filles de Harkis », un 

documentaire de Lucie Boudaud | REPLAY – Aline, Jeanne, Aïcha et Yamina sont filles de Harkis. Elles racontent leur enfance et leur vie de 
femme dans une France qui les a longtemps... | By France 3 Côte d'Azur | Facebook

1280 - �Témoignage de Mouloud Belaïdi, le 11 octobre 2012, Archives départementales du Var. Fils de harki - Mémoire orale du Var
1281 - �AD du Var, 2150 W 1, « Les Harkis dans les hameaux forestiers du département du Var », Inspection régionale des Affaires sociales du SFIM 

du Var, sans date (probablement 1975).
1282 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., p. 111.
1283 - �Juzet-d'Izaut. Le ministre dévoile une plaque en mémoire des Harkis - ladepeche.fr La Dépêche du Midi du 28 juillet 2016.

intérêt. La façon dont vous nous avez accueillis était 
d’une telle gentillesse ; nous, on s’en rappelle »1279.

Bénévolement, certains instituteurs mettent en place 
des cours de rattrapage pour les enfants de Harkis. 
À  Néoules (Var), l’instituteur M.  Orsini propose aux 
7 enfants de Harkis des cours en fin de journée, le 
jeudi et le samedi après-midi. En deux ans et demi, il 
comble le retard et les présente tous les 7 au certificat 
d’études, un seul échoue1280. En  1974, des cours de 
rattrapage sont organisés dans huit hameaux par 
une association d’aide aux Harkis, sur la base de 
quatre heures de cours par semaine. Il s’agit toutefois 
d’initiatives qui, si elles semblent efficaces, relèvent 
d’un engagement personnel ou associatif pour pallier 
tardivement un constat de carence1281. 

De fait, malgré la présence d‘une monitrice dans 
chaque hameau de forestage, le fait que les jeunes 
ne parlent pas le français chez eux et n’aient pas 
la possibilité de bénéficier d’un suivi scolaire n’a 
pas aidé à leur épanouissement, comme le note 
l’enquête de Catherine Withold de Wenden 
pour les enfants arrivés très jeunes en France 
métropolitaine ou nés entre 1962 et 19721282.

1283.Photo de classe 1963-1964 du village de Juzet-d’Isaut (Haute-Garonne)

https://www.youtube.com/watch?v=laqTXcMbiUU
https://www.youtube.com/watch?v=laqTXcMbiUU
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
https://ne-np.facebook.com/france3cotedazur/videos/-filles-de-harkis-un-documentaire-de-lucie-boudaud/361543666073545/?__so__=permalink&__rv__=related_videos
http://www.memoire-orale.var.fr/campagnes/detail_temoignage.php?article=206
https://www.ladepeche.fr/article/2016/07/28/2392101-le-ministre-devoile-une-plaque-en-memoire-des-harkis.html
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La persistance des difficultés est patente lorsque, 
le 26 juin  1975, le ministre de l’Éducation envoie 
comme instructions aux académies d’Aix, de Nice 
et de Montpellier de mettre en place des classes 
du 1er degré pour les hameaux forestiers. Mais 
en 1975, pas plus qu’en 1963, les communes rurales 
n’ont pas les ressources en locaux et matériels pour 
accueillir autant d’enfants, malgré les subventions 
proposées par l’État, dans le cadre du décret 
du 31 décembre  1963, pour l’équipement du 
1er  degré. Des classes démontables, c’est‑à‑dire 
des préfabriqués, sont proposées pour des raisons 
de coût et de rapidité, même si cette solution est 
plutôt ironiquement qualifiée de « temporaire »1284. 
Or, à cette période, les hameaux de forestage 
commencent à être dissous et on regroupe les 
familles dans les villages ou les villes à proximité... 

•	 Les familles abandonnées ou mises sous 
tutelle dans les camps ? 

Déracinées, en manque de repères et surveillées, 
bien des familles vivent leur passage dans les 
hameaux comme une mise à l’écart et une 
mise sous tutelle. Pourtant elles bénéficient de 
l’aide d’une monitrice, recrutée par le ministère 
des Rapatriés parmi les anciennes monitrices 
(ASSRA) des camps de regroupement d’Algérie, 
des sections administratives spécialisées (SAS) 
ou des sections administratives urbaines (SAU). 
On comptait, en  1965, 90  monitrices dans les 
hameaux de forestage et les camps d’accueil1285.

1284 - �AD du Var, 2150 W 1 Instructions du ministre de l’Éducation nationale sur le financement de classes du 1er degré destinés à des enfants 
d’anciens harkis aux recteurs d’Aix, Nice, Montpellier, aux préfets de région de PACA, du Languedoc et de la Corse et aux préfets de 
département, 26 juin 1975.

1285 - �Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1286 - �JT de l’ORTF, 01/02/1974. Sources vidéographiques de l’INA | Les Harkis
1287 - �AN, n°19920149 003. Sous-carton n°2 Encadrement administratif et social des hameaux forestiers, octobre 1962-août 1963.
1288 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 95-100.

Une monitrice montrant comment s’occuper d’un jeune 
enfant. Hameau de Harkis de La Londe-les-Maures (Var)1286. 

«  Le rôle et les attributions de la monitrice de 
promotion sociale  affectée dans les hameaux 
forestiers  » sont réglementés par une note du 
ministère des Rapatriés1287. Elle doit bien sûr 
connaître individuellement chaque personne 
de toutes les familles du hameau ainsi que les 
principes élémentaires de la religion musulmane. 
Comme le souligne Abderahmen Moumen, 
elle doit accueillir la famille dès son arrivée au 
hameau et l’aider lors de son départ ainsi qu’au 
moment des événements importants (décès, 
naissances et hospitalisations)1288.Elle doit 
effectuer un accompagnement socio-éducatif, 
qui ne consiste pas à «  faire le travail mais [à] 
aider à faire faire celui-ci et aussi parfaitement que 
possible  ». Le ministère des Rapatriés est donc 
conscient du risque de faire tomber les mères 
de famille dans l’assistanat et la dépendance 
psychologique dans un contexte où, en plus des 
tâches familiales et parfois professionnelles, elles 
sont confrontées à l’adaptation aux conditions 
de vie dans l’Hexagone et aux limites de leur 
maîtrise de la langue française. Par conséquent, 
la monitrice «  n’accomplit pas les tâches 
ménagères à la place des femmes mais avec 
elles ». Elle apprend aux mères de famille la tenue 
d’une maison à l’européenne, la puériculture 
(biberons, bain, habillement, pesée pour la 
courbe de poids), le soin des enfants, à faire une 

https://harkis.gouv.fr/centre-de-ressources/sources-videographiques/sources-videographiques-de-lina
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cuisine équilibrée et à gérer un budget, à faire les 
courses au marché et à l’épicerie… La plupart des 
femmes ne connaissant pas les supermarchés, 
qui sont apparus en France métropolitaine, on 
leur apprend aussi à « se méfier de la publicité ». 
La couture, le tricot, le raccommodage et le 
repassage, ainsi que le jardinage ou l’aviculture, 
font aussi partie des enseignements pratiques.

La note insiste sur le fait que chaque apprentissage 
doit porter sur une seule chose en petit groupe, et 
qu’il faut vérifier ensuite « si ce qui est enseigné est 
appliqué ». Il importe de faire participer l’épouse 
aux dépenses et de «  lutter contre la mentalité 
d’assisté »1289. La monitrice doit également s’occuper 
des adolescentes qui ne sont plus scolarisées en leur 
apprenant le français. De nombreuses monitrices 
sont recrutées parmi les pieds‑noirs ou pour leurs 
fonctions précédentes, afin qu’elles connaissent 
des rudiments d’arabe ou de berbère pour se faire 
comprendre. Elles ont reçu une formation pour 
l’enseignement oral et écrit de la langue française : 
la langue orale, l’apprentissage progressif du 
graphisme, la lecture et l’écriture, enfin le calcul. 

On peut néanmoins se poser la question de 
l’efficacité de cet apprentissage. Khadidja, 58 ans, 
épouse de Harki dans un hameau de forestage, 
se souvient  : «  J’ai essayé d’apprendre le français 
avec Mme Jencel et d’autres femmes qui venaient 
au camp. C’était très difficile pour moi. J’avais la 
tête prise par le quotidien  »1290. Outre les tâches 
domestiques et le soin des enfants qui accaparent 
leur temps, apprendre le français paraît sans 
doute moins crucial aux femmes qui vivent en 
vase clos dans le hameau. Pourtant un autre 
témoignage souligne à la fois l’importance de ce 
rôle des monitrices et le risque d’intrusion : « Elles 
nous apprenaient le français pour savoir faire les 
courses. On ne parlait pas le français quand on 
est arrivés. On ne savait pas ce qu’il fallait dire 
pour acheter du pain. Elle gérait un peu notre 
vie pour qu’on comprenne et qu’on arrive à s’en 
sortir »1291. De fait, il est demandé à la monitrice 
d’agir avec « énormément de discrétion, de tact, de 
délicatesse », de ne pas favoriser une famille plutôt 
qu’une autre, d’éviter de trop longues discussions 
et toute curiosité pour les femmes du hameau.

1289 - �Ibid.
1290 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2006, pp. 95- 99.
1291 - �Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1292 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2010, op. cit., p. 17.

La monitrice a aussi une activité sociale en 
s’occupant des papiers administratifs et en veillant 
au respect des délais. Mais elle n’est pas une 
assistante sociale professionnelle, il lui incombe 
de fournir à celle-ci toutes les informations et 
de la saisir si nécessaire. Enfin, elle possède une 
petite infirmerie pour les soins courants, et c’est 
elle qui en cas de besoin met en relation avec 
l’infirmière, le médecin ou la sage‑femme. 

Sa mission vis-à-vis des jeunes consiste à éviter 
l’absentéisme scolaire. Elle peut les aider à faire 
leurs devoirs – mais la note d’instruction ne l’y 
oblige pas – ou suggérer à l’instituteur de les garder 
plus longtemps à l’école pour étudier. On lui 
demande aussi d’organiser des loisirs ou d’essayer 
« d’intégrer les jeunes dans les groupes sportifs ou 
les mouvements de jeunesse du village voisin ». Si 
ce n’est pas possible, c’est à elle d’organiser un 
groupe sportif ou un club de jeunes.

Les cinq pages de consignes sont précises et se 
terminent en demandant à la monitrice d’« agir 
avec bon sens et dévouement comme si chacun 
des foyers était le sien ». Du reste, son travail est 
vérifié par le chef de hameau, l’inspecteur des 
hameaux forestiers, mais également par des 
inspectrices, comme Anne Heinis, chargée de 
mission à la préfecture du Gard puis l’inspectrice 
générale des hameaux forestiers.

Le rôle de la monitrice assistante sociale du camp se 
révèle donc délicat, pris entre deux écueils : soit elle 
intervient trop et ne rend pas autonomes les Harkis, 
soit elle ne soutient pas assez et les familles de Harkis 
ont du mal à comprendre les codes de la société 
hexagonale et à se débrouiller seules. « Dans le camp, 
une assistante sociale, gentille et dévouée, nous aidait, 
peut-être un peu trop car lorsqu’il a fallu retrouver 
notre autonomie, cela n’a pas été facile », reproche 
Zohra Aridj, une fille de Harki, à propos de La Roque-
d’Anthéron (Bouches-du-Rhône)1292. Malika Meddah, 
fille de Harki ayant vécu à Saint-Paul-en-Forêt (Var), 
reproche au contraire aux monitrices de n’avoir 
apporté qu’une aide minimale  : «  Celles que j’ai 
connues et celles dont on m’a parlé lors des 
témoignages recueillis se bornaient le plus souvent à 
suivre d’assez loin l’état sanitaire des familles en 
appelant un médecin lorsque c’était nécessaire et en 
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s’occupant des feuilles de Sécurité sociale que les 
femmes n’étaient pas en mesure, et pour cause, de 
remplir ». Elles ouvraient aux jeunes la salle commune 
aux horaires fixés et pour les programmes télévisuels 
accessibles aux enfants, « cela n’allait pas très loin. 
Quelques-unes ont fait heureusement beaucoup plus, 
mais ce n’était pas la majorité »1293.

La monitrice du hameau de Sault (Vaucluse), 
présente de  1964  à  1966, semble plus active. 
Elle accepte d’aller faire des courses chez les 
commerçants de la ville à son arrivée, donne 
des cours de tricot et d’écriture tous les après-
midis à 5  femmes volontaires. Elle constate en 
mai 1964 qu’il y a des progrès dans l’adaptation 
aux codes vestimentaires européens et dans 
l’entretien de la maison, même si celles de 
plus de 30  ans ont des difficultés à s’adapter. 
Elle observe aussi des différences régionales  : 
les femmes chaouis et arabes vont faire leurs 
courses chez les commerçants locaux, mais les 
femmes kabyles ne sortent pas du hameau1294. 
À ce sujet, il convient de noter que, à leur arrivée 
en France métropolitaine, les Harkis ont eu du 
mal à accepter que leur épouse sorte librement 
du domicile familial ou du hameau, même pour 
faire les courses ou aller au marché. Si certains 
l’autorisent spontanément ou après un laps de 
temps, d’autres le refusent au nom des traditions 

1293 - �Malika MEDDAH, Une famille de Harkis, des oliviers de Kabylie aux camps français de forestage, L’Harmattan, 2013, pp. 131-134.
1294 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 107-108.
1295 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2006, op. cit., pp. 79-81.
1296 - �Ibid., pp. 113-120.
1297 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., p. 108.
1298 - �C'étaient les Harkis | INA

d’Algérie. Hamida, 74  ans, témoigne  : «  C’était 
mon mari qui faisait les courses après son travail. Il 
était jaloux. Il ne voulait pas que les autres hommes 
me voient. Finalement, c’est lui qui est parti avec 
une autre femme »1295. Douya, 63 ans, dit à propos 
du Logis d’Anne : « Dans les hauteurs du camp, il 
y avait une petite épicerie tenue par un Espagnol. 
Certaines femmes allaient y faire leurs courses. 
Moi je ne l’ai jamais vu. Mon mari m’avait interdit 
d’y aller.  J’attendais qu’il rentre pour les grosses 
courses. Pour les petits achats, j’envoyais mes 
enfants. Un jour, j’ai exigé que mon mari accepte 
que j’aille faire mon marché à Peyrolles  »1296. Au 
hameau de forestage de Cucuron, « les hommes 
s’opposent à ce [que leurs épouses] fassent 
le marché au village »1297.

Il arrive que les monitrices posent problème, 
comme c’est le cas dans les trois hameaux 
forestiers des Alpes-Maritimes (Mouans-Sartoux, 
L’Escarène, Roquesteron). Une monitrice est en 
arrêt maladie depuis un mois lorsque l’inspecteur 
demande son remplacement : « Le hameau ne peut 
demeurer indéfiniment dépourvu de monitrice  ». 
Une autre semble souffrir «  d’une manie de la 
persécution », elle offre un « exemple mauvais aux 
femmes musulmanes », « son intérieur est dans un 
état de désordre et de saleté », et l’administration, 
lasse des plaintes, demande son licenciement.

Hameau de forestage  
de l’Escarène  

(Alpes-Maritimes)1298. 

https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/caf89009151/c-etaient-les-harkis
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Il est à noter que, sur 60 hameaux de forestage, 
17 monitrices sont les épouses du chef de 
hameau1299. Cette configuration permet une 
stabilité du personnel, car le couple vit sur place 
et connaît parfaitement les familles, elle favorise 
la communication entre les deux responsables 
sur les difficultés qu’elles rencontrent, mais elle 
a pour principal inconvénient d’accroître le 
pouvoir du chef de hameau, un des reproches 
fréquemment exprimés par les Harkis. 

Plus largement, enfin, la présence d’une 
monitrice, si elle s’est généralement avérée utile 
d’un point de vue pratique, est vite synonyme 
d’infantilisation. Figure souvent couplée à celle 
du chef de camp, la monitrice participe d’un 
sentiment d’intrusion parfois difficile à supporter. 

•	 Autoritarisme et arbitraire du chef de camp 
et de son personnel

Le chef de hameau est souvent un sous-officier 
d’active jusqu’au 1er janvier 1963, date à laquelle 
il a l’obligation de réintégrer le ministère des 
Armées  ; ensuite le ministère des Rapatriés 
recrute d’anciens sous-officiers SAS retraités ou 
d’anciens attachés civils des SAS, sans emploi, 
pieds‑noirs ou arabisants. 

Selon les «  Consignes du sous-officier détaché 
au hameau de forestage  », celui-ci est placé 
sous l’autorité de l’inspecteur des chantiers de 
forestage. Le chef de hameau rédige des rapports 
sur la vie de celui-ci, où il doit faire respecter 
l’ordre et la propreté. Il vit en permanence 
dans un des préfabriqués, parmi les familles de 
Harkis. Il intervient pour toutes les questions 
administratives, sociales et de sécurité. Il aide 
la municipalité pour les affaires administratives 
des Harkis (état  civil, pensions, scolarisation) et 
il assiste ces derniers dans leurs relations avec les 
différents services administratifs. Il est en contact 
avec la gendarmerie pour toutes les atteintes à 
l’ordre public1300, c’est‑à‑dire l’intrusion d’éléments 
étrangers au hameau ou les bagarres entre 
Harkis. Il surveille le ravitaillement du hameau et 
veille notamment à ce que les prix ne soient pas 

1299 - �AN n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Programme 
de constructions des hameaux de forestage. Liste de 60 hameaux dans les 27 départements avec liste nominative des chefs de hameaux 
et des monitrices assistantes sociales, mai 1969.

1300 - �AN n°19920149 003. Sous-carton n°2 Encadrement administratif et social des hameaux forestiers, octobre 1962-août 1963. « Consignes du 
sous-officier détaché au hameau de forestage ». 

1301 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 66-87.
1302 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2010, op. cit., p. 10.
1303 - �SHD, GR 8 S 621. 

excessifs. Il aide et seconde l’assistante sociale. 
«  Garde-champêtre, gestionnaire, conseiller des 
habitants et leur interprète auprès des services 
publics  »1301, le chef du hameau n’a pas tous les 
pouvoirs et dépend de l’inspecteur des hameaux 
forestiers qui peut demander sa mutation ou son 
licenciement. En revanche, après des incidents 
ou une absence injustifiée sur le chantier de 
forestage, il entre dans ses prérogatives de 
réclamer l’expulsion d’un Harki forestier et de sa 
famille au service des Rapatriés départemental 
qui agit sous l’égide du préfet. 

Mohamed Kara, après avoir travaillé un an à Orange, 
rejoint ses parents au hameau de forestage de 
Roybon (Isère)  et y demeure trois  ans. Le chef du 
hameau est un ancien officier pour qui l’annonce 
du départ du hameau signifie échec à venir : selon 
le chef de camp, « Je payerai très cher ma décision 
et [ je] risquais [alors] de me retrouver à la rue 
comme les autres Harkis »1302. Il faut replacer cette 
réflexion brutale dans les procédures de départ 
des camps de forestage. En décembre  1963, le 
ministre des Rapatriés François Missoffe s’inquiète 
«  des reclassements aléatoires  » qui provoquaient 
le départ précipité du chantier et du hameau pour 
un emploi temporaire sans logement en ville, d’où 
le retour des familles, quelques mois plus tard, de 
nouveau à la charge de l’État. Il insiste donc sur la 
nécessité d’avoir «  un travail permanent pour les 
hommes et un logement pour les familles  » avant 
de pouvoir quitter un camp ou un hameau de 
forestage. «  En leur assurant un domicile et un 
emploi fixes et définitifs  », on favorise «  la stabilité 
et l’intégration »1303. Les Harkis ont donc le droit de 
partir, mais en respectant des procédures de départ 
qui relèvent des inspecteurs des hameaux et des 
préfets. Le chef de hameau doit demander à celui 
qui souhaite partir le nom et l’adresse de son futur 
employeur. Les informations sont ensuite transmises 
à l’inspecteur et au préfet. Ce dernier doit vérifier 
si l’information est exacte, ainsi que l’existence d’un 
logement. En effet, l’hébergement dans le hameau 
est fourni aux Harkis en échange d’un travail sur le 
chantier de forestage ; si l’un d’eux quitte le second,
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 il doit rendre le premier et le vider dans un délai 
de 3 jours pour y être remplacé par une autre 
famille. En cas de départ soudain du père qui 
abandonne sa famille, celle-ci reste 
momentanément sur place, à la charge du 
hameau, et un autre ménage hébergé dans un 
camp ne peut pas être reclassé et installé1304.

Selon Abderahmen Moumen, dans les hameaux 
de forestage du Vaucluse, soit les Harkis passent 
peu de temps, soit ils restent définitivement. 
Sur les 24  familles qui quittent l’un d’entre eux 
(Sault pour 10 et Pertuis pour 3), dans la moitié 
des cas le Harki souhaite travailler dans un autre 
secteur d’activité que les Eaux et Forêts, un seul 
fait valoir des raisons familiales. Plusieurs départs 
se soldent par des échecs à cause du logement, 
du travail ou de la législation sociale et les 
Harkis se retrouvent à Rivesaltes1305. Ce contexte 
pourrait donc expliquer la réticence de certains 
chefs de hameau devant le départ des Harkis 
dont la reconversion professionnelle leur semble 

1304 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Installation 
des Harkis dans les hameaux forestiers, 16 juillet 1963.

1305 - �Abderahmen MOUMEN, 2003, op. cit., pp. 102-103.
1306 - �AD du Var, 1777 W 14. Note de service chantier de forestage Saint-Maximin, demande H., 27 novembre 1963 et réponse du 2 décembre 1963. 
1307 - �Une photo, une histoire, Hameau de Forestage Chalvignac Hameau de Aynes (15) - Bienvenue sur le site Harkis Dordogne

mal préparée. C’est ainsi qu’un ancien supplétif 
n’est pas autorisé à quitter Saint-Maximin (Var), 
faute d’avoir respecté les procédures pour 
démissionner. L. écrit à l’ingénieur de l’ONF pour 
être payé le samedi 29  car il compte partir le 
dimanche 30  novembre  1963, se plaignant de 
la manière dont fonctionne le chantier. L’agent 
technique des Eaux et Forêts signale qu’il a été 
averti le 26 que L. voulait quitter le chantier. 
Rappelant qu’« aucun musulman ne peut quitter 
le village sans y être autorisé par l’inspecteur 
départemental des services des Rapatriés  », 
l’ingénieur demande donc le 27 que l’agent 
technique se mette en relation avec le chef de 
village pour établir la situation exacte du Harki L. 
On répond finalement à ce dernier de faire les 
démarches auprès du chef de hameau (qui reçoit 
la copie de la lettre), mais que le salaire mensuel 
ne peut être payé le 30  du mois parce que le 
décompte est arrêté le jour même et que le 
paiement intervient le 5 du mois suivant1306.

Maison du chef de Hameau de forestage d’Aynes ou de Chalvignac (Cantal),  
« Le chef de camp que nos parents appelaient lieutenant était respecté et je le trouvais sympa  

malgré quelques remontrances envers nous, qui étaient justifiées » se souvient Amar Rehaili1307.

https://www.harkisdordogne.com/une-photo-une-histoire-hameau-de-forestage-chalvignac-hameau-de-aynes-15
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Les tensions qui existent à l’intérieur des familles 
ou entre les familles du hameau nécessitent 
parfois l’intervention du chef de hameau  : 
alcoolisme, violences intra-familiales, bagarres, 
dégradations commises par des enfants et pas 
systématiquement sanctionnées par les parents... 
Dans tous les cas, le devoir du chef de hameau est 
de rétablir l’ordre. La famille d’Arezki Amrani arrive 
en 1965 à La Londe (Var), mais elle est mal vue en 
raison de l’attitude du père qui est alcoolique, 
absentéiste au travail et querelleur. « Il s’adonnait 
à la boisson les samedi et dimanche jusqu’à 13 h » ; 
il ne s’occupe pas de ses 9 enfants que par ailleurs 
il bat1308. Il est renvoyé du hameau au bout de 
trois ans et dirigé vers L’Escarène (Alpes-Maritimes) 
qui ne dispose pas de débit de boissons à proximité. 
Mais il ne travaille pas et abandonne les siens au 
bout de 4  mois pour aller vivre en ville. Le chef 
de camp intervient auprès de l’épicerie qui fait 
crédit pendant 7 mois, le temps que les allocations 
familiales prennent en compte la situation. Le père 
ne travaillant plus sur le chantier, la famille est 
dans l’obligation de rendre le logement. Lorsque 
les  services sociaux veulent disperser les enfants 
dans des familles d’accueil, le  chef de hameau 
réussit à trouver un cinq pièces dans un HLM de 
Nice pour que la famille reste ensemble1309.

Selon Tahar Chibah, fils de Harki passé par les 
hameaux de forestage de Glennes (Roussillon-
en-Morvan en Saône-et-Loire) et de Vanvey-sur-
Ource (Châtillon-sur-Seine en Côte-d’Or), « si nous 
n’étions pas des Harkis obéissants, le chef du camp 
trouvait alors les moyens pour nous empêcher de 
vivre et de trouver du travail  »1310. Ahmed Rahal 
a le même souvenir de Gonfaron (Var) : « Quand 
vous la rameniez, on nous répondait : “C’est ça ou 
vous retournez en Algérie“. Plus personne ne la 
ramenait dans les hameaux. Cela ne devait durer 
que 3  ans et cela a duré  20  ans  »1311. C’est une 
façon de parler car les hameaux de forestage ont 
rarement duré plus de treize ans. 

Le 17 mars 1969, le ministère des Affaires sociales 
qui assure désormais la tutelle édicte un règlement 

1308 - �Arezki AMRANI, Fier d’être français malgré tout. Fils de harki d’origine kabyle, Compte d’auteur, 2011, pp. 20-25.
1309 - �Ibid., pp. 26-40.
1310 - �Fatima BESNACI-LANCOU, 2010, op. cit., p. 109.
1311 - �La série "Harkis d'aujourd'hui", épisode 2, Au hameau forestier de Gonfaron, France 3 PACA, 26 décembre 2021. La série "Harkis 

d'aujourd'hui", épisode 2, au hameau forestier de Gonfaron - YouTube
1312 - �Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1313 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes  rendus des années décembre  1962-septembre  1965, correspondance des AAAA du 22 

juillet 1964. 
1314 - �Montoulieu.. L'adieu au camp de harkis - ladepeche.fr

concernant les hameaux forestiers qui énumère 
les différents motifs de renvoi du hameau  : 
dégradations volontaires de bâtiments ou du 
matériel, ivresse récurrente ou consommation 
de stupéfiants, atteinte aux bonnes mœurs, 
jeux d’argent, commerce illicite ou non autorisé, 
et enfin violences envers l’encadrement ou les 
autres habitants1312. 

Les Harkis sont en situation de vulnérabilité 
et certains cadres peuvent vouloir en profiter. 
C’est ainsi que l’Association des anciens des 
Affaires algériennes (les anciens officiers SAS) 
saisit le commandant Deluc à propos de G., chef 
de hameau de Juzet d’Izaut (Haute-Garonne), 
qui ferait pression sur les anciens supplétifs, 
notamment un blessé qui ne peut travailler. 
Il «  aurait contraint les Harkis à contracter des 
polices d’assurances sur la vie, polices délivrées 
par son frère agent d’assurances »1313. Le chef de 
camp du hameau de forestage de Moutoulieu, 
appelé Ginabat (Ariège), est l’objet d’une pétition 
de Harkis. Dans les archives départementales 
de l’Ariège consultées par un journaliste, on 
apprend que ce sous-officier aurait «  détourné 
du matériel scolaire de l’école, qu’il bousculait 
les habitants du camp, voire leur demandait des 
petits cadeaux pour pouvoir aller travailler  »1314. 
Ce chef de hameau a pour épouse l’assistante 
monitrice sociale. Fatima se souvient de son 
comportement à l’égard des enfants avec un 
air de dégoût : « Tous les matins, il prend de ses 
gros doigts leurs petites mains pour inspecter 
leurs ongles, fourrage leurs cheveux pour les poux, 
enfonce son doigt pour vérifier leurs oreilles, leurs 
dents, il les inspecte comme des animaux  ». Il 
use de son autorité pour obliger les femmes à 
lui faire des cadeaux  : «  Il pouvait débarquer et 
dire : “Toi, tu me fais un couscous ce soir, et toi, des 
gâteaux pour ma famille” ». Au lieu de les payer, 
il donnait du pastis aux hommes  : «  Ils étaient 
soûls, tu sais, moi, oui, moi, j’ai vu... (silence) je 
l’ai vu et nous à côté́, les enfants, on pleurait, on 
pleurait, on était dans la même pièce, tu sais, il y 

https://www.youtube.com/watch?v=VIDuPrwPd0Q
https://www.youtube.com/watch?v=VIDuPrwPd0Q
https://www.ladepeche.fr/article/2010/03/06/790553-montoulieu-l-adieu-au-camp-de-harkis.html
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Prévus pour une durée de 10 ans, les préfabriqués 
vieillissent mal1327, ils ont besoin d’un entretien 
régulier. Or leur état est l’objet d’attention dans le 
département du Var qui dispose de la plus grande 
densité de hameaux forestiers. Avant 1966, il existe 
une équipe mobile de Harkis dédiée à l’entretien 
des hameaux de forestage du département1328. 
En  1967, il est prévu que 600  jours de travail à 
Jouques soient consacrés à l’amélioration des 
maisons du hameau (réparations et entretien) 
pour un montant de 13 800 francs ; les 30 Harkis 
consacrent donc 20 jours au hameau de forestage 
par an. En  1970, ce sont  200  journées qui sont 
prévues. Il en est de même à Fuveau1329.

Un budget est dévolu à l’entretien des hameaux 
forestiers du département. Celui de l’année 1969 se 
monte à 133 981 F pour les 12 hameaux. Il s’agit 
de travaux pour viabiliser les routes d’accès, 
d’étanchéité, de peintures intérieures et 
extérieures, mais aussi d’améliorations comme la 

1327 - �AD du Var, 746 W 63. Note de M. Nourrit, 9 mai 1963.
1328 - �AD du Var, 1790 W, « Affaires des Harkis ». Lettre au cabinet du préfet du Var, 5 septembre 1977, à propos de l’ouvrier forestier FSIRAN B. 

du chantier de Pignans.
1329 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. « Opération de la forêt provençale, Jouques, année 1967 », « Programme de travaux de Jouques pour 

l’exercice 1970 », « Chantier de forestage de Fuveau de 1970 ».
1330 - �AD du Var, 2150 W 2, « Travaux des hameaux forestiers du département du Var », exercices 1969 et 1970. Notes explicatives du commandant 

Le Rol sur les travaux des exercices 1970 et 1972, notamment sur La Londe-les-Maures.
1331 - �AD du Var 746 W 64.

pose d’étendoirs (dans deux hameaux), l’installation 
de chasses d’eau dans les WC à la place d’un 
simple robinet d’eau (deux hameaux), la pose 
de compteurs d’eau individuels, la construction 
d’abris en bois (deux hameaux). En 1970, le budget 
de travaux est équivalent (133 521 F). 

Les préfabriqués souffrent de plusieurs défauts 
récurrents  : faute de protection, la dalle en 
béton à la base subit des infiltrations d’humidité 
ou des trous  ; la flèche des plafonds étant trop 
importante, les placoplâtres se déchaussent 
et un espace se crée avec les combles  ; les 
préfabriqués, notamment Dassé, n’ayant pas 
d’aération automatique, le nombre de personnes 
et l’humidité dans les bâtiments entraînent une 
forte condensation  ; la peinture extérieure est 
à renouveler tous les quatre  ans  ; l’installation 
électrique n’est pas adaptée à l’équipement 
ménager croissant (machines à laver, frigidaires et 
téléviseurs), il faut mettre une prise de terre dans 
la cuisine et ajouter des prises électriques1330. 

Plan d’un logement préfabriqué Dassé à Dax (Landes) pour une famille de Harkis1331
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À  l’évidence, la prolongation du modèle des 
préfabriqués qui devait être provisoire a été délétère 
et a mené à un délabrement des habitats puis des 
conditions de vie dans les hameaux de forestage. 

Réussites et échecs des hameaux  
de forestage
Malgré des résultats très contrastés en matière 
d’accueil, de travail et d’insertion, certains 
hameaux semblent sortir du lot et pouvoir être 
présentés comme des réussites. Ils apportent à la 
fois un éclairage sur les facteurs favorables dont 
ils ont bénéficié et, en négatif, sur les manques 
dont ont pâti les autres hameaux. Il en va ainsi 
d’Ongles dans les Alpes de Haute-Provence, au 
contraire des hameaux de Lozère.

•	 Comment expliquer la réussite d’Ongles ? 

Ongles est le premier hameau de forestage ouvert, 
le 7 septembre 1962, grâce à l’énergie mise par 
le lieutenant Durand à prospecter le Vaucluse et 
les Basses-Alpes, dont les municipalités refusent 
d’accueillir des Harkis, notamment Limans qui 
possédait pourtant des maisons abandonnées 
et dont le maire conseille le site d’Ongles, une 
commune de 237 habitants au sud-ouest de 
Sisteron. Le maire accepte et met son conseil 
municipal devant le fait accompli1334. Saint-
André-les-Alpes, seul lieu du département où le 
projet initial aboutit, n’ouvre qu’un mois après. 
Cette réussite se manifeste par la création, 
en 2008, d’un musée, la Maison d’Histoire et de 
Mémoire d’Ongles (MHeMO), avec une exposition 
permanente sur les Harkis1335.

En septembre  1962, 25  familles (133 personnes) 
s’installent dans des tentes à 2 à 3 km du village 
en attendant que le hameau soit terminé, parmi 
lesquelles celle d’André Seby qui était hébergée 
au camp militaire du Larzac depuis juin 1962. Yvan 
Durand propose aux Harkis de travailler pour les 

1334 - �Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1335 - �accueil (mhemo.org)
1336 - �Ongles, Village d'accueil des familles d'anciens harkis. <br> - Archive ouverte HAL (archives-ouvertes.fr) Témoignage d'un ancien harki. Entretien 

avec André Séby, ancien harki (Cannes, France), 15 janvier 2009, interview par Elisabeth de Pablo et Richard Fillon, ESCoM.
1337 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Note pour 

le préfet Pérony (en réponse au rapport d’inspection de M. Reynier), 1963.
1338 - �Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1339 - �Entretien avec André Séby, ancien harki, op. cit.
1340 - �France 2, France info, 25 septembre 2018. https://www.francetvinfo.fr/politique/emmanuel-macron/harkis-ongles-un-village-qui-n-oublie-pas_2956559.htm

Eaux et Forêts : « On a été d’accord, on a accepté 
en attendant de trouver mieux »1336. Du reste, il leur 
a été dit qu’ils ne resteraient pas là toute leur vie 
et donc que l’installation serait temporaire.

André Seby se rappelle que les tentes n’étaient 
pas à l’endroit où le hameau a été construit. En 
effet, le ministère des Rapatriés et les services 
de la préfecture sont convenus de changer 
l’emplacement pour le rapprocher du village 
d’Ongles1337, à 400  mètres, sur un coteau 
ensoleillé1338. L’hiver étant précoce et difficile, la 
vie sous la tente s’avère impossible et les villageois 
accueillent les Harkis chez eux, ce qui contribue 
à tisser des liens entre la population locale et les 
arrivants. Dès novembre, les Harkis aident à couler 
la dalle de béton et à édifier les préfabriqués en 
bois à Digne : un préfabriqué est prévu pour deux 
familles  ; chaque famille a 2 pièces, une cuisine 
et des WC chimiques. Les travaux durent trois 
mois. Les relations avec les villageois sont d’autant 
meilleures – contrairement à Saint-André-les-
Alpes, par exemple – que l’arrivée de 60 enfants 
permet de maintenir l’école du village où il n’y avait 
que six élèves lors de l’année scolaire 1961‑19621339.

Les Harkis à Ongles1340

https://mhemo.org/
https://hal.archives-ouvertes.fr/medihal-01335705
https://www.francetvinfo.fr/politique/emmanuel-macron/harkis-ongles-un-village-qui-n-oublie-pas_2956559.htm
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Ongles devient le modèle du hameau de forestage 
réussi, comme le montre la venue du capitaine 
Bretin, inspecteur du ministère des Rapatriés dans 
le Var où il est chargé d’implanter des hameaux de 
forestage. Par la suite, il est demandé au lieutenant 
Durand d’accompagner le capitaine Bretin aux 
futurs emplacements des hameaux du Var. « On a 
donc utilisé autant qu’il était possible l’expérience 
acquise dans les Basses-Alpes » pour l’implantation 
des chantiers du Var. Lors de son inspection dans 
les hameaux de forestage de cinq départements, 
le seul hameau qui trouve grâce aux yeux de 
M. Reynier, conseiller technique au ministère des 
Rapatriés, est celui d’Ongles1341. 

Pour Yvan Durand, l’emploi des Harkis comme 
ouvriers forestiers par les Eaux et Forêts n’est 
que provisoire, il continue à prospecter jusqu’en 
décembre  1964  dans diverses communes pour 
trouver d’autres débouchés. Il contacte le 
maire de Cannes, où travaillent de nombreux 
Algériens comme ouvriers municipaux, dans le 
nettoyage et le jardinage. Ces derniers refusant  
de devenir Français comme il leur est demandé 
pour conserver leur place, ils sont licenciés et 
remplacés par les Harkis de moins de 40  ans  ; 
les plus âgés sont envoyés à Mouans-Sartoux1342. 
Le 1er janvier 1965 et jusqu’en 1971, un centre de 
préformation pour les enfants de Harkis de 14 à 
17  ans est ouvert à Ongles afin qu’ils reçoivent 
une formation à la fois scolaire et professionnelle.

La réussite d’Ongles s’explique par le fait que le 
hameau a toujours été considéré comme provisoire 
et l’a de fait été, de nouveaux emplois étant trouvés 
au bout de deux ans et demi. La population locale 

1341 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Note pour 
le préfet Pérony (en réponse au rapport d’inspection de M. Reynier), 1963.

1342 - �Entretien avec André Séby, ancien Harki, op. cit.
1343 - �Entretien avec André Séby, ancien harki, op. cit.
1344 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Note pour 

le préfet Pérony (en réponse au rapport d’inspection de M. Reynier), 1963. 
1345 - �AN, n°2011 0111/11. Comité national des musulmans français, Note à l’attention du président Parodi. Voyage dans le Sud, 25 novembre 1963.
1346 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Note pour 

le préfet Pérony (en réponse au rapport d’inspection de M. Reynier), 1963. En plus de la personnalité des officiers SAS, il ne faut pas oublier 
que ces officiers SAS sont des bénévoles qui interviennent pour aider les Harkis mais qui doivent s’occuper en même temps, au retour de 
l’Algérie, de leur carrière professionnelle et de leur famille.

se montre accueillante. L’assistance de l’officier SAS 
qui connait les Harkis depuis qu’il les commandait 
dans la région de Palestro est un atout. Mais les 
officiers SAS et l’association des AAAA ne sont 
pas toujours aussi efficaces  : dans la forêt des 
Cévennes, le lieutenant André ne réussit pas à faire 
aussi bien à Aiguebonne, à La Pradelle – considéré 
comme « un choix malheureux » 1343 – et à Pujol où 
on constate des « difficultés d’installation » 1344. Un 
rapport du Comité national pour les musulmans 
français est très sévère sur La Pradelle et Pujol, qui 
sont «  deux chantiers coupés de toute civilisation 
occidentale  […] et de l’avis même du cabinet du 
ministre des Rapatriés […] des exemples à éviter »1345. 
Le lieutenant Bottard qui doit s’occuper du Var ne 
fait pas preuve de la même autorité et de la même 
compétence qu’Yvan Durand1346.

•	 �Les hameaux de forestage de Lozère, 
isolement et précarité

À l’inverse et à rebours d’Ongles, le cas de la Lozère 
paraît rassembler tous les travers des hameaux et 
constitue un contre-exemple éclairant. 

Les Archives nationales conservent les rapports 
d’inspection des hameaux de forestage de 
Lozère en  1965  qui décrivent la localisation 
géographique du hameau, sa situation juridique, 
ses effectifs (travailleurs, hommes, femmes, 
enfants), la scolarisation des enfants, l’aspect 
général du camp, l’état d’esprit des Harkis, la 
situation par rapport à la nationalité (possession 
d’une CNI), la citoyenneté (inscription sur listes 
électorales) et l’encadrement. 
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Hameau de forestage en Lozère, ORTF, 29 mai 19641347

1347 - �Les Harkis installés en Lozère dans des baraques et des hameaux - mediaclip (ina.fr)

Aucun hameau de forestage de ce département 
n’a d’eau courante, ni de blocs sanitaires. 
À Chanac, « l’importante condensation à l’intérieur 
des logements fait dire aux Harkis qu’il pleut sur 
leur tête pendant leur sommeil  ». À  Meyrueis, 
trois bâtiments sont menacés, deux glissent et 
un s’enfonce avant qu’un agent du Génie civil ne 
finisse par être envoyé et des crédits débloqués. 
Dans un bâtiment, l’eau stagne et atteint le 
plancher. Les WC extérieurs sont trop éloignés.

Autant l’inspecteur apprécie l’aspect général du 
camp de Saint-Etienne-du-Valdonnez et estime 
que les familles s’adaptent bien à la situation, 
autant il qualifie de manière offensante les Harkis 
de Cassagnas d’«  ignares, arriérés, imprévoyants 
et faibles à l’égard des enfants qui saccagent 
tout (TV  cassée par trois fois et actuellement 
en panne)  », tout en soulignant leur isolement. 
À  Chanac, il juge l’évolution décevante sur le 
plan de la capacité d’adaptation sociétale  : 
« Une jeune fille de 17 ans supplie la monitrice de 
ne pas permettre le mariage que son père veut la 
contraindre de contracter ».

Les hameaux de forestage de Lozère englobent 
les différentes formes de scolarisation 
précédemment évoquées  : la classe séparée 
dans l’école (pour les élèves ayant des retards 
de scolarisation), l’intégration de petits effectifs 
ayant de bonnes bases scolaires dans une scolarité 
normale, ou la séparation géographique et des 
cours adaptés au niveau des élèves. À Cassagnas, 
les enfants de Harkis ont leur propre classe dans 
le village à l’exception de 8 d’entre eux intégrés à 
l’école communale. Les hameaux de Saint-Etienne 
et de Meyrueis sont desservis par un bus de 
ramassage scolaire. À Chanac et à Villefort, il y a 
des préfabriqués qui servent de salles de classe sur 
place, dans les hameaux même. L’inspecteur s’en 
plaint, car à Chanac « les enfants ne parlent français 
que pendant les heures de classe et oublient une 
bonne partie de leur acquis durant les vacances ».

https://mediaclip.ina.fr/fr/i19170181-les-harkis-installes-en-lozere-dans-des-baraques-et-des-hameaux.html
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Les enfants de Harkis de Villefort-Pourcharesses se baignent à l’été 1964 dans le Morangiès1348

1348 - �Histoire : l’année où les Harkis arrivent en Lozère… (lalozerenouvelle.com)
1349 - �Avec les charges sociales et les allocations familiales, le montant est de 22 F. En cas d’intempéries et d’absence de travail, le salaire est pris en charge par 

le ministère des Rapatriés. Maison d’histoire et de Mémoire d’Ongles, Plaquette d’A. Moumen, « Ils arrivent demain ». Ongles accueille les Harkis, 2008.
1350 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, rapport d’inspection des hameaux de 

Lozère 21 septembre 1965.
1351 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, rapport d’inspection des hameaux des 

Alpes-Maritimes du 2-3 février 1965.
1352 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, rapport d’inspection des hameaux de 

Lozère le 21 septembre 1965. 

En matière de salaire, les Harkis forestiers de 
Chanac et Villefort, considérés comme «  des 
ouvriers agricoles  »1349 employés par les Eaux et 
Forêts, ne touchent que 16 F par jour et une prime 
au rendement (mais pas de prime au permis de 
conduire), alors qu’à Cassagnas le salaire est de 
17  F par jour1350. Au même moment, dans les 
Alpes-Maritimes, les travaux sont payés 18 F à 
Mouans-Sartoux et à l’Escarène, voire 21 ou 22 F 
si les travaux sont effectués sur l’île du Lérins1351.

L’inspecteur écoute les doléances des Harkis qui 
déplorent la rigueur du climat de la Lozère, les 
bas salaires, l’obligation pour les jeunes de partir 
travailler dans l’industrie afin de vivre décemment. 
Dans un cas, ils se plaignent du technicien des Eaux 

et Forêts d’origine maghrébine (il est remplacé par 
un agent technique métropolitain). Un seul chef 
de hameau, celui de Chadenet, est mentionné 
comme devant être licencié1352. L’isolement des 
chantiers forestiers de ce département explique, 
pour une bonne partie, les problèmes des Harkis 
et de leurs familles.

Les hameaux de forestage de Lozère, créés dans 
l’idée – bien illusoire – que l’implantation d’une 
population ayant connu une vie agricole et 
rurale similaire serait aisée, pâtissent pourtant 
de l’isolement et des mauvaises conditions 
matérielles d’installation. La vie en vase clos n’en 
fait pas un modèle d’intégration. Ils sont fermés 
en 1967.

Hameau de forestage en Lozère, ORTF, 29 mai 19641347

1347 - �Les Harkis installés en Lozère dans des baraques et des hameaux - mediaclip (ina.fr)

https://www.lalozerenouvelle.com/histoire-lannee-ou-les-harkis-arrivent-en-lozere/
https://mediaclip.ina.fr/fr/i19170181-les-harkis-installes-en-lozere-dans-des-baraques-et-des-hameaux.html


Rapport d’activité  
2023-2025386

Pourquoi le provisoire a-t-il duré 
aussi longtemps ?
Les chantiers et hameaux forestiers avaient pour 
but d’accoutumer les Harkis au mode de vie en 
métropole, de leur offrir un travail temporaire 
(2 000 emplois fournis) le temps de leur trouver 
une autre occupation dans l’agriculture ou 
l’élevage, et de leur procurer un logement 
(10 000 personnes hébergées) durant ce laps de 
temps. Ils devaient donc être provisoires et ne 
durer que deux ans. Une lettre de l’administration 
des Eaux et Forêts le rappelle dès 1963 : « L’objectif 

1353 - �Stephany Silva Alves, « L’œuvre forestière des Harkis  », sous la direction Christophe Voreux, AgroParisTech-ONF, 2015, p. 8. « Lettre de 
l’Administration des Eaux et Forêts sur le reclassement des Harkis », mai 1963.

1354 - �C'étaient les Harkis | INA
1355 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Réunion 

des cadres, 16-17 décembre 1964.

est l’assimilation, c’est‑à‑dire l’intégration à la vie 
française métropolitaine, qui devrait être 
parachevée en deux  ans, selon le ministre des 
Rapatriés, ce qui aura pour conséquence  : – une 
durée limitée d’emploi de cette main-d’œuvre sur 
les chantiers forestiers  ; – des changements 
fréquents de travailleurs sur ces chantiers au fur et 
à mesure de leur reclassement dans le secteur 
privé »1353. Dans cette perspective, l’aménagement 
des hameaux est rudimentaire  : logement léger, 
peu d’équipements, accès à l’eau en partie limité 
et absence d’autres commodités. 

Hameau de forestage de Mouans-Sartoux appelé aussi Timgad (Alpes-Maritimes)1354. 

•	 La première vague de dissolution et de regroupement des hameaux forestiers (1964-1967) 

En 1964, conscient des conditions de vie difficiles 
dans les hameaux de forestage, le ministère des 
Rapatriés décide de ne maintenir que «  les plus 
confortables et les plus favorisés du point de vue 
climatique  » et d’y regrouper les Harkis. L’état 
des préfabriqués est donc un des motifs de 
fermeture. Le souhait exprimé par les Harkis de 
voir fermer certains hameaux, notamment en 

Lozère, ou de ne plus travailler comme ouvrier 
forestier, est enfin pris en compte1355.

En Lozère, deux hameaux, Chadenet et Saint-
Etienne-du-Valdonnez, doivent être dissous en 
novembre  1964. La commune de Saint-Etienne-
du-Valdonnez proteste, car le hameau fournit en 
bras le secteur de la forêt qui en manque, tout 
en permettant de maintenir la classe ouverte

https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/caf89009151/c-etaient-les-harkis
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(il manquerait 16 enfants sans ceux des Harkis) 
et de dépasser l’effectif de 500  habitants pour 
avoir un conseil municipal de 13 conseillers, leur 
nombre tombant sinon à 11. Mais il s’agit des deux 
premiers hameaux construits avec des crédits 
limités, dont les conditions de logement très 
précaires sont aggravées par la rigueur de l’hiver 
lozérien. Ils sont, de plus, extrêmement isolés. 
Pour Saint-Etienne-du-Valdonnez, il semble que 
la fermeture résulte d’une demande des Harkis, 
ce qui expliquerait que le commandant Deluc, 
inspecteur général au ministère des Rapatriés 
et arabisant, ait été chargé de discuter avec eux 
pour voir s’ils étaient prêts à rester quelques 
mois de plus, de novembre  1964  (date prévue 
du départ) à juin 1965 (fin de l’année scolaire), ce 
qu’ils acceptent1356. Saint-Etienne-du-Valdonnez 
fut le premier hameau de Lozère ouvert, le 2 
mars  1963, sur les six du département, il ferme 
officiellement en septembre 1965. Les cinq autres 
sont fermés entre novembre 1964 et l’été 19671357. 
Des logements en préfabriqués sont montés dans 
la région de Mende pour fixer « de façon définitive » 
une quarantaine de familles qui était dispersée 
dans des villages isolés de Lozère et ainsi fournir une 
main-d’œuvre d’ouvriers forestiers qui manque aux 
Eaux et Forêts dans le département. En Dordogne, 
il est prévu, à partir du 1er janvier 1965, de procéder 
au reclassement dans le secteur privé des Harkis 
pour pouvoir fermer le hameau de Lanmary à la fin 
de l’année 19651358. 

1356 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, suppression des hameaux forestiers de 
la Lozère, correspondance avec le maire et député de la Lozère.

1357 - �Commune de Pourcharesses, I. Noyer, « Pourcharesses se souvient des Harkis », 2010, 6 p.
1358 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, « Hameau de Dordogne », 1964. Le camp de 

Lanmary à Antonne-et-Trigonant (dordogne.fr)
1359 - �AN, n°19920149 001. Sous-carton n°6 Comptes rendus des années décembre 1962-septembre 1965, « Avenir des hameaux forestiers de 

Basses et de Hautes-Alpes », 1965.

Un rapport sur l’avenir des chantiers forestiers 
des Basses-Alpes (Alpes de Haute-Provence) et 
des Hautes-Alpes est rédigé en 1965. On distingue 
plusieurs cas : les chantiers forestiers qui doivent 
disparaître en raison des conditions climatiques ou 
d’isolement difficiles (le hameau de Jausiers, qui 
connaît des périodes de 4 à 5 mois d’intempéries, 
est ainsi transformé en centre pour des classes 
de neige)  ; ceux qui doivent évoluer (le hameau 
d’Ongles devient un centre socio-éducatif) ; enfin 
ceux qui, en fonction de leur emplacement, 
doivent s’agrandir en raison des potentialités de 
travail dans le secteur privé (Sisteron). Saint-André-
les-Alpes, hameau isolé et sans autre perspective 
d’emploi, est considéré comme « un lieu d’emploi 
permanent  ». Dans les Basses-Alpes, Montmorin 
est fermé sans qu’aucune raison ne soit avancée 
et les baraques doivent être transférées à Rosans.

Faute d’autres perspectives professionnelles pour 
les Harkis et alors que les travaux forestiers 
semblent indispensables, on ne voit plus la 
nécessité de dissoudre les hameaux1359. Seuls les 
hameaux forestiers isolés, dont les bâtiments 
demandent beaucoup de travaux, au climat 
rigoureux et d’où les habitants ont demandé à 
partir, sont dissous. Mais se pose alors la question 
de l’emploi des Harkis forestiers n’ayant aucune 
formation. Le ministère des Rapatriés fait le 
constat de la difficulté du reclassement dans le 
secteur privé et de l’échec de certaines tentatives. 

https://archives.dordogne.fr/r/50/les-harkis-dans-la-colonisation-et-ses-suites/le-camp-de-lanmary-a-antonne-et-trigonant
https://archives.dordogne.fr/r/50/les-harkis-dans-la-colonisation-et-ses-suites/le-camp-de-lanmary-a-antonne-et-trigonant
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Hameau de Saint-Pons-de-Thomières1360

En décembre  1964, un chantier de forestage 
est toujours considéré comme «  un centre 
d’adaptation au travail et à la vie en métropole » 
pour les Harkis et leurs familles, mais aussi 
comme un « centre de récupération des familles 
très difficilement adaptables ». Trois critères sont 
définis  pour maintenir les hameaux. Il y a ceux 
qui sont stables en raison des équipements 
et qui ont des grandes possibilités d’emplois 
dans le domaine forestier, comme Montoulieu 
en Ariège1361, et Saint-Martin-des-Puits dans 
l’Aude1362. On trouve également des hameaux 
qui ont eu d’importants aménagements et qui 
possèdent des capacités de logement, comme 
Pujol-de-Bosc à Villeneuve-Minervois (Aude), où 
le hameau abandonné est repeuplé par les Harkis 
jusqu’en  1978, et Plô de Mailhac, près de Saint-
Pons-de-Thomières dans l’Hérault, où résident 
140 familles dans le massif forestier des Avants-
Monts jusqu’en 1974. Enfin, il y a les hameaux à 
transformer, comme à La Pradelle dans l’Aude, où 
le hameau est dans le village, et Aigue-Bonne à 
Saint-Raphaël (Var) où des bâtiments abandonnés 
sont réquisitionnés et restaurés1363.

1360 - �Saint-Pons-de-Thomières : un hommage aux Harkis du Plô de Mailhac – Bienvenue sur le site Harkis Dordogne et photo de l’Association des 
Harkis du Pays Saint Ponais Facebook

1361 - �Le hameau de forestage sera fermé en 1969.
1362 - �Le hameau sera fermé en 1978.
1363 - �AN, n°19920149 001, sous-carton n°1, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine et des Français‑musulmans. Réunion 

des cadres 16-17 décembre 1964. Instruction de M. Boyer au préfet de l’Aude, 3 décembre 1964.
1364 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettre de l’ingénieur du Génie rural, des Eaux et des Forêts, chef de service régional d’aménagement 

forestier au directeur des Forêts au ministère de l’Agriculture sur la mise à effectif complet des chantiers d’anciens harkis en forêt 
méditerranéenne, 3 juillet 1969. En juin 1969, il est prévu de supprimer les hameaux de Vanvey-sur-Ource (Côte d’Or), Magland en Haute-
Savoie, Montoulieu (Ariège), Saint-Hilaire et Roybon (Allier).

1365 - �Lettre du ministère de l’Agriculture, direction des forêts aux ingénieurs généraux et ingénieurs chefs du Génie rural, des Eaux et des Forêts 
de la PACA, 21 novembre 1967 citant la lettre du 21 janvier 1966 sur la protection de la forêt méditerranéenne et l’emploi des chantiers 
d’anciens Harkis et la loi n°66 – 505 du 12 juillet 1966. 

•	 Des hameaux de Harkis devenus 
indispensables pour protéger la forêt 
méditerranéenne

Le ministère des Rapatriés n’existe plus depuis 1964 
et  les Harkis sont passés sous le contrôle du 
ministère des Affaires sociales (l’autorité de tutelle). 
Comme cela a été dit, le ministère de l’Agriculture 
(l’autorité d’emploi) a démantelé certains hameaux 
isolés1364, d’autres sont regroupés à partir de  1966. 
Il décide pourtant de créer de nouveaux hameaux 
en janvier 1966, quatre ans après la fin de la guerre 
d’Algérie, pour protéger la forêt contre les incendies. 
Néanmoins, Il faut deux années supplémentaires pour 
mettre en œuvre cette disposition, à la fois sur le plan 
financier et pour sélectionner des sites. En  effet, 
d’une part les crédits manquent et, d’autre part 
le ministère juge nécessaire de spécialiser les hameaux 
de Harkis dans la lutte contre les incendies menaçant 
la forêt méditerranéenne et, en  contrepartie, de 
fermer progressivement ceux qui se consacrent à 
l’amélioration de la forêt domaniale1365.

https://www.harkisdordogne.com/2016/06/saint-pons-de-thomieres-un-hommage-aux-harkis-du-plo-de-mailhac.html
https://www.facebook.com/Association-des-Harkis-du-Pays-Saint-Ponais-388490814891593/?hc_ref=ARStlLg7y-tgQl51-nptaeqoU3MHO5cLkXzCGi9bl3_kce2zLY61c5_vcI3NQP4rFPY&fref=nf&__xts__%5B0%5D=68.ARBHAM8ma2R4T5yOfKzkiTeyXrM5JteBm9Q8ahcqIzYehYnfmO3hF5dZu6TQ1ZouSzhALcLT6veFSsB6hwIwrZitiO3NVhygs7lE-1mGJRXP96Cd_q1w3WUXla3jphH5dmgy6hpO21acPyJpQ8GqjJh8mQFflhZyrYSfeROQfvRs0mBjOUZdbrTSgT9B-P2JDkxk4q-8wNzsUc610GIzS1LDbBTqzBroTL247YvUCQ8cP6J_I_c85DNqldyx3byZwimMVEse2dB-GPBHd_vv-z2C8sSkjGWshe7xRiBucsG6EIKhQNcQig&__tn__=kC-R
https://www.facebook.com/Association-des-Harkis-du-Pays-Saint-Ponais-388490814891593/?hc_ref=ARStlLg7y-tgQl51-nptaeqoU3MHO5cLkXzCGi9bl3_kce2zLY61c5_vcI3NQP4rFPY&fref=nf&__xts__%5B0%5D=68.ARBHAM8ma2R4T5yOfKzkiTeyXrM5JteBm9Q8ahcqIzYehYnfmO3hF5dZu6TQ1ZouSzhALcLT6veFSsB6hwIwrZitiO3NVhygs7lE-1mGJRXP96Cd_q1w3WUXla3jphH5dmgy6hpO21acPyJpQ8GqjJh8mQFflhZyrYSfeROQfvRs0mBjOUZdbrTSgT9B-P2JDkxk4q-8wNzsUc610GIzS1LDbBTqzBroTL247YvUCQ8cP6J_I_c85DNqldyx3byZwimMVEse2dB-GPBHd_vv-z2C8sSkjGWshe7xRiBucsG6EIKhQNcQig&__tn__=kC-R
https://www.facebook.com/388490814891593/photos/gm.209026357960076/1176554552751878/
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Après cinq ans de vie dans les hameaux forestiers, 
certains Harkis « qui ont pu s’adapter plus rapidement 
à la vie de la métropole  » les quittent dans 
les  années  1967-1968 pour vivre dans de grandes 
villes et y travailler1366. Il est prévu en  1966  de 
réduire les effectifs des hameaux qui doivent 
passer, jusqu’en  1972, de 1 450  à 850  familles, 
ce qui revient à dire que 600 foyers de Harkis ont à 
quitter des hameaux situés dans les départements 
non méditerranéens. Pour leur procurer un emploi 
dans le même secteur, des transferts ont lieu 
vers des hameaux en zone méditerranéenne. 
En septembre 1971, ceux-ci accueillent des Harkis 
provenant de Mirande (Gers), d’Angles (Tarn), 
d’Arfons (Tarn) et de la région de Dijon (Côte d’Or), 
notamment Is-sur-Tille1367. Après la dissolution 
du hameau de Roybon en Isère, le  31  août  1972, 
3  familles de Harkis sont reclassées au Muy et à 
Saint-Paul-en-Forêt (Var)1368. 

1366 - �AD du Var, 2150 W 1. « Les Harkis dans les hameaux forestiers du département du Var », Inspection régionale des Affaires sociales du SFM 
du Var, sans date (probablement 1975).

1367 - �AD du Var, 1790 W13. Liste nominative du repliement des travailleurs ex-harkis vers la région PACA, 16 septembre 1971. La provenance 
de 9 Harkis sur 19 est indiquée de manière manuscrite. Une étude locale sur le hameau de forestage des Harkis d’Arfons, Maurice de 
POITEVIN, « Le camp de harkis du hameau des Escudiès à Arfons dans le Tarn », Cahier d’histoire n°19, 2010, pp. 131-137. Kader Arif, ancien 
député de Haute-Garonne et secrétaire d’État aux Anciens combattants e 2012 à 2014 a vécu avec sa famille de 1964 à 1966 à Arfons. 
Lauragais-Patrimoine le site de la SRSASR et SHRSF - Le camps des Harkis des Escudiés à Arfons Tarn

1368 - �AD du Var, 1790 W13. Lettre du chargé de l’intérim du district des ex-harkis de Fréjus à l’ingénieur de l’ONF sur la fermeture du chantier 
d’ex-harkis de Roybon et le repliement des travailleurs harkis vers la région méditerranéenne, 30 août 1972.

1369 - �AD du Var, 1790 W 13 Note du 3 janvier 1973 de l’inspecteur général des Eaux et des Forêts, « Proposition d’affectation des ouvriers en 
provenance du chantier dissous de Saint-André-les-Alpes.

1370 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettre de l’ingénieur du Génie rural, des Eaux et des Forêts, chef de service régional d’aménagement 
forestier au directeur des Forêts au ministère de l’Agriculture sur la mise à effectif complet des chantiers d’anciens harkis en forêt 
méditerranéenne, 3 juillet 1969. Sur 49 logements vides, 39 le sont en région PACA en juin 1969. Huit logements sont occupés alors que les 
ouvriers forestiers n’y travaillent plus et doivent être expulsés.

1371 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettre de l’ingénieur du Génie rural, des Eaux et des Forêts, chef de service régional d’aménagement 
forestier au préfet des Bouches-du-Rhône sur l’installation de harkis dans la région de Fontvieille, 2 août 1968. Note sur les chantiers de 
forestage d’anciens harkis.

1372 - �AD du Var, 2150 W 1.

En 1973, le hameau de Saint-André-les-Alpes (Alpes-
de-Haute-Provence) est dissous, les 11 Harkis sont 
reclassés, pour trois d’entre eux dans les Alpes-
Maritimes (Mouans-Sartoux et Valbonne), six autres 
dans le Var (Gonfaron, Le Muy, Saint-Maximin, Rians) 
et un à Sisteron (Alpes-de-Haute-Provence). Un seul 
Harki sur les 11 de Saint-André-les-Alpes quitte 
l’ONF et n’est donc pas reclassé dans un hameau 
de forestage1369.Durant l’été  1969, quarante-deux 
familles de Harkis libérés après avoir été détenus 
en Algérie puis avoir transité au château de 
Lascours (Saint-Maurice-l’Ardoise) complètent aussi 
les effectifs des hameaux de forestage1370. 

Au total, en  1968, on compte 47 hameaux de 
forestage d’anciens Harkis en France, dont 
28  sont en région PACA –  où 3 ont été créés 
en  1966 et  1967  – et la plus grande proportion 
dans le département du Var (12)1371. 

Les hameaux forestiers du Var avec leur zone d’intervention1372

http://www.lauragais-patrimoine.fr/HISTOIRE/CAMPS-HARKIS/CAMPS-DES-HARKIS-ARFONS.html


Rapport d’activité  
2023-2025390

De nouveaux hameaux doivent être construits 
en PACA, en Languedoc-Roussillon et en Corse, 
ainsi que dans les interstices du maillage existant. 
Plusieurs sites sont sélectionnés  : Châteauneuf-
les-Martigues (échec du projet) dans les Bouches-
du-Rhône, Collobrières (créé en novembre 1969) 
et Le Beausset (échec du projet) dans le Var, et le 
hameau de Zonza dans le village de Alta Rocca 
en Corse (créé en juin  1970)  ; les implantations 
échouent dans les Alpes-Maritimes1373. 
Plusieurs critères sont exigés pour une nouvelle 
implantation  : «  une situation rapprochée d’un 
village permettant d’éviter la ségrégation, de 
scolariser les enfants et d’espérer une éventuelle 
intégration des parents à la population locale » ; une 
canalisation d’eau potable, une ligne électrique 
et un déversoir des eaux usées   ; les bâtiments 
ne sont plus prévus pour du court terme (baux 
de 4 à 5 ans) mais pour une longue durée, sans 
que soit réglé le problème de l’inéluctable 
détérioration des préfabriqués avec le temps   ; 
enfin, les communes rurales doivent financer la 
construction de classes nouvelles. En raison de 
toutes ces contraintes, elles sont nombreuses à 
ne pas vouloir accueillir de Harkis et, si tant est 
que toutes les conditions soient remplies comme 
à Vence ou à Peille, l’hostilité de la population ou 
l’absence de terrain disponible empêchent la 
réalisation du projet1374.

En octobre  1970, un million de francs est 
débloqué pour construire un cinquième hameau 
de forestage dans les Bouches-du-Rhône pour 
25 familles, avec une salle commune et une classe 
de maternelle pour les enfants de 2 à 6 ans1375. Les 
instructions adressées au préfet révèlent que le 
ministère de l’Agriculture entend tirer les leçons 
des échecs précédents  puisqu’il souhaite «  un 
hameau d’une qualité et d’un niveau esthétique 
supérieur à ce qui a été fait jusqu’alors ». Celui-ci 
est prévu pour une longue durée car le document 
évoque « un bail emphytéotique de 18 ans ». Les 
communes de Châteauneuf-les-Martigues et 
Ventabren sont choisies, mais des difficultés 

1373 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettre du ministre de l’Agriculture au préfet de la région PACA, 12 octobre 1967. AD des Bouches-du-Rhône, 
125 W 173. Lettre du préfet de la région PACA au préfet des Bouches-du-Rhône, 13 avril 1968. En août 1971, 25 familles s’installent à Zonza, il en reste 
quatre qui travaillent toujours à l’ONF. Zonza : cérémonie d’hommage aux harkis et autres membres des forces supplétives | ONaCVG (onac-vg.fr)

1374 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettre du préfet des Alpes-Maritimes au préfet de région de PACA le 27 février 1969.
1375 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettres de l’ingénieur du Génie rural, des Eaux et Forêts, directeur départemental de l’Agriculture au 

préfet des Bouches-du-Rhône pour l’implantation d’un hameau d’ouvriers forestiers ex-harkis, 6 février et 20 novembre 1970.
1376 - �AD des Bouches-du-Rhône, 125 W 173. Lettres de l’ingénieur du Génie rural, des Eaux et Forêts, directeur départemental de l’Agriculture au préfet 

des Bouches-du-Rhône pour l’implantation d’un hameau d’ouvriers forestiers ex-harkis, 6 février et 20 novembre 1970.
1377 - �Rapport du Conseil économique et social, « La situation sociale des enfants de harkis », 12 décembre 2006, p. 65.
1378 - �Jean-Jacques JORDI et Mohand HAMOUMOU, Les Harkis, une mémoire enfouie, Autrement, 1999, p. 106.

d’acquisition des terrains empêchent l’installation 
dans la première commune tandis que, dans 
la seconde, la population est hostile. Le site de 
Gardanne est finalement retenu en 1970. Lors de 
la réunion du 5  juin  1970, on suggère de ne pas 
créer une école maternelle dans le hameau « pour 
accélérer l’intégration des enfants, de les admettre 
en classe maternelle au même titre que les enfants 
de la commune ». Le terrain ne doit pas être trop 
éloigné de l’agglomération pour permettre le 
ramassage scolaire. En revanche, des villas de 
type F3 sont prévues, comme si l’expérience de 
l’entassement de familles devenues nombreuses 
dans les anciens hameaux n’avait pas été prise 
en compte. Les équipements sont réduits au 
minimum pour ne pas dépasser le budget1376. 

•	 Pourquoi les Harkis restent-ils dans les 
hameaux de forestage ?

À  la demande du Comité national pour les 
musulmans français, le professeur d’ethnologie 
Jean Servier mène une enquête sociale, en 1972, 
auprès des Harkis qu’il estime, avec leurs familles, 
à 180 000  personnes, parmi lesquelles environ 
80 000  souffrent de difficultés d’insertion. 
5 400 vivent encore dans 31 hameaux forestiers 
et relèvent d’un encadrement du personnel du 
ministère du Travail1377.

Au Logis d’Anne à Jouques (Bouches-du-Rhône), 43 
des 47 familles de Harkis refusent, en 1972, d’être 
dispersées. Elles souhaitent rester sur place, ce que 
l’historien Jean-Jacques Jordi explique par la 
conjonction de facteurs très divers  : 
« l’indépendance, le climat, la tranquillité, la peur de 
l’inconnu, la sécurité de savoir les femmes protégées, 
le fait d’être là depuis des années »1378. Même si le 
Logis d’Anne fait figure, aux yeux de certains, de 
« ghetto doré », il offre à la fois l’avantage de rester 
dans l’entre-soi et d’éviter l’isolement dans 
l’anonymat d’une ville ou d’un lotissement. 
Quatre ans plus tard, dans un reportage d’avril 1976, 
une femme appartenant à l’une des 27 familles 
encore présentes déclare pourtant : « On demande 

https://www.onac-vg.fr/actualites/zonza-ceremonie-hommage-aux-harkis-et-autres-membres-des-forces-suppletives
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l’intégration car on vit dans des camps et on est 
isolés des villes. On voudrait habiter dans la ville 
pour trouver du travail »1379.

Logis d’Anne à Jouques en 19761380

Après les révoltes qui ont lieu dans les camps de 
Bias et de Saint-Maurice-l’Ardoise pour dénoncer 
le système des centres d’accueil qualifiés de 
camps, en mai-juin  1975, Michel Poniatowski, 
ministre de l’Intérieur, met en place, le 
4  juillet  1975, une commission interministérielle 
présidée par le préfet Mahdi Belhaddad, ancien 
préfet de Batna et Constantine de 1960 à 1962, 
qui programme la disparition des hameaux 
forestiers et la réinsertion des Harkis dans la 
population  : «  Le gouvernement avait décidé 
de manière absolue et irréversible que l’époque 
des hameaux était révolue ». Mais cette volonté 
politique se heurte à plusieurs contraintes. 

1379 - �Les Harkis en France 1976 ⵀⴰⵔⴽⵉⵙ ⴻⵏ ⴼⵔⴰⵏⵛⴻ - YouTube
1380 - �JT, France région PACA, INA.
1381 - �M. ROUX, op. cit., p. 328, chiffre datant de 1974.
1382 - �Avant 1975, les Harkis sont classés manœuvres après 6 mois de travail à l’indice 110 (l’indice 100 correspond au SMIC), en OP 1 (ouvrier travaillant 

sur engin ou maçon) à l’indice 120, en OP 2 (chauffeur et chef d’équipe) à l’indice 130 et en OP 3 (ouvriers jugés de valeur) à l’indice 140. L’arrêté du 
8 décembre 1975 permet de mettre tous les conducteurs de petits engins dans la catégorie 2 et d’augmenter le salaire des ouvriers de l’ONF. AD 
du Var, 1790 W, « Affaires des Harkis ». Lettre au cabinet du préfet du Var, 5 septembre 1977, à propos de l’ouvrier forestier FSIRAN B. du chantier 
de Pignans. À ce salaire s’ajoutent une prime de panier (repas) et une prime de conduite d’engins mécaniques (0,84 F par heure de conduite).

1383 - �AD du Var, 2150 W 1 Compte-rendu de la réunion du 5 juillet 1975 relative à la situation des Français originaires d’Afrique du Nord vivant 
dans les hameaux forestiers. Préfecture du Var, fiche sur les Harkis, 12 mai 1975.

Le Var a compté le plus grand nombre de hameaux 
forestiers, 12, dont 11 subsistent en 1975 (Néoules 
ayant été fermé en  1972 en raison du non-
renouvellement du bail et de la pétition des 
habitants en faveur de sa dissolution) sur un total 
de 29 (Annexe V)1381. Près de 840 Harkis forestiers 
entretiennent, sauvegardent et protègent la 
forêt du sud de la France, avec des conditions 
salariales améliorées puisque le salaire a été 
porté entre 10 et 40 % au-dessus du SMIC (salaire 
mensuel de 1 850 F net, outre prime d’ancienneté 
et réduction de la durée de travail) ; or l’ONF ne 
dispose pas de solution pour les remplacer en cas 
de fermeture des chantiers 1382. Certains hameaux 
forestiers du Var sont dissous et les Harkis 
dispersés dans des HLM (Boulouris), à moins 
qu’ils ne deviennent propriétaires ou locataires 
d’appartements (Gonfaron). Cependant il s’avère 
difficile de disperser l’ensemble des Harkis, car 
les communes d’accueil sont trop petites et 
n’ont pas de logements disponibles, d’autant 
que l’installation des familles nombreuses en 
HLM nécessite « des F 5 au minimum »1383.

Une fiche de synthèse (sans date, ni auteur) 
portant sur les Harkis du Var dénonce «  une 
administration parallèle [qui] a contribué à 
confiner les FCI [Français de confession islamique] 
des hameaux forestiers dans des conditions de vie 
hors de la communauté française ». Elle souligne 
que les salles de réunion des hameaux ne sont 
plus fréquentées. Les monitrices ne sont plus 
à la hauteur de leur fonction par manque de 
formation, de connaissance de la législation et 
de méthode de promotion sociale. Les familles 
sont marginalisées depuis 13 ans. 

https://www.youtube.com/watch?v=oxiWfCNMUYw
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En 1975, dans le Var, les 11 hameaux forestiers qui 
subsistent hébergent 261 familles comprenant 
1 948 personnes (569  adultes et 1 379  enfants 
et adolescents). Les logements sont considérés 
comme «  très précaires  » car les constructions 
étaient prévues pour une courte durée (5  ans). 
Les crédits d’entretien des hameaux sont donc 
triplés pour atteindre trois millions de francs, car 
la dissolution des hameaux ne peut se réaliser 
immédiatement. Sur le plan national, mille 
logements HLM sont prévus pour accueillir en 
priorité les familles de Harkis. Des pavillons sont 
ainsi réservés aux Harkis à Saint-Maximin, Rians, 

1384 - �AD du Var, 2150 W 1. Préfecture du Var, fiche sur les Harkis, 12 mai 1975.
1385 - �AD du Var, 2150 W 1. Préfecture du Var, service des Rapatriés, fiche sans date sur le logement des Harkis. Pétition de 22 ouvriers de Bormes 

(ex-harkis) adressée au préfet du Var, 7 mai 1975.
1386 - �Source : PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR | Chemins de mémoire (cheminsdememoire.gouv.fr)

au Muy ou bien des appartements en HLM, 
comme à Saint-Raphaël1384. Mais de nombreux 
Harkis du Var sont hostiles à la dispersion et 
au relogement dans des cités urbaines qui 
impliquent la cohabitation avec des familles 
algériennes immigrées. Ils souhaiteraient très 
majoritairement que le hameau forestier soit 
installé à proximité d’une agglomération dans 
des maisons individuelles, tandis que les plus âgés 
préfèreraient rester entre eux dans « des villages 
de retraités »1385.

Stèle aux Harkis de l’ancien hameau de forestage du Logis d’Anne de Jouques1386. 

https://www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/provence-alpes-cote-dazur
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Foyer rural Y. Durand à Ongles1387.

1387 - �Source : PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR | Chemins de mémoire (cheminsdememoire.gouv.fr)
1388 - �Commission nationale indépendante de reconnaissance et de réparation des Harkis (CNIH), Rapport d’activité de 2022, « Cannes La 

Bocca, cité des Mimosas », pp. 67-69. La cité de préfabriqués se dégradera avant d’être détruite en 1983.

Si les hameaux de forestage n’avaient été qu’une 
solution transitoire, l’expérience aurait sans 
doute été moins pénalisante pour leurs 
occupants. Ainsi les Harkis d’Ongles sont-ils partis 
à Cannes en mai  1964 grâce aux efforts d’Yvan 
Durand, et ils ont ensuite pu s’installer dans des 
logements construits pour eux à Cannes La 
Bocca, achevés en juin 1965 : il s’agissait aussi de 
préfabriqués, mais plus robustes et équipés d’une 
cuisine, d’une douche et de WC ; ils leur étaient 
réservés pendant cinq ans. Ayant un emploi fixe 
et un salaire plus important, les Harkis en sont 
partis progressivement pour acquérir ou louer 
d’autres logements1388. Ongles aurait dû être le 
modèle à suivre pour tous les hameaux de 
forestage, c’est‑à‑dire un lieu de transit et 
d’adaptation, au lieu d’être une exception. 

Dans la quasi-totalité des hameaux, les T2 ou 
T3 préfabriqués se révèlent, au bout de trois à 
quatre  ans, exigus pour des familles souvent 
devenues nombreuses. Les conditions de vie 
sont précaires, bien plus que celles de la grande 

majorité de la population  française  : WC à la 
turque extérieurs ou installés dans une petite 
salle de bains, voire douches collectives au 
dehors, poêle à bois pour chauffer tout un 
logement, prises électriques insuffisantes alors 
que les familles s’équipent progressivement 
en électroménager, absence de chauffe-eau, 
ventilation insuffisante provoquant de la 
moisissure… L’existence des hameaux, qui devait 
être provisoire, est prolongée parce qu’ils sont 
situés à proximité des chantiers forestiers  : tout 
éloignement des lieux de vie des Harkis forestiers 
aurait augmenté les coûts de la main-d’œuvre 
et baissé la rentabilité de l’ONF en concurrence 
avec le secteur privé  ; la carence de formation 
des Harkis, de crainte qu’ils ne rejoignent ce 
dernier une fois qualifiés, obéit aux mêmes 
logiques financières. Même si certains services 
départementaux, comme dans le Var, mettent 
en place un plan d’entretien annuel des hameaux 
permettant de prolonger leur durée de vie, cette 
solution n’est pas viable pour l’épanouissement 
des familles à moyen terme. 

https://www.cheminsdememoire.gouv.fr/fr/provence-alpes-cote-dazur


Rapport d’activité  
2023-2025394

Près de 11  ans après les premières créations de 
hameaux de forestage, en 1974, 29 fonctionnent 
encore et regroupent 5 368 personnes1389. 
Si l’ONF a pérennisé les emplois des Harkis 
forestiers qui œuvrent à l’entretien des massifs 
forestiers et à la lutte contre les incendies, les 
habitations ont pour certaines très mal vieilli. Les 
derniers préfabriqués ne correspondant plus aux 
normes des logements décents sont soit détruits, 
soit remplacés progressivement par des pavillons 
à la satisfaction de leurs occupants.

1389 - �AD du Var, 1790 W 14. Effectifs des travailleurs ex-Harkis dans les 13 départements du sud de la France en 1974. Annexe VI. Dans 
6 chantiers, les familles de Harkis forestiers sont hébergées dans des logements sociaux) Maurice FAIVRE, les combattants musulmans de 
la guerre d’Algérie, L’Harmattan, 1995, p. 237.

1390 - �Il est rappelé à cet égard la procédure de contrôle des départs décrite précédemment.

Par ailleurs, si les Harkis et leurs familles ont bien 
été victimes dans les camps de Bias et Saint-
Maurice-l’Ardoise de restrictions à leurs libertés 
individuelles, la situation à cet égard dans les 
hameaux de forestage est d’une tout autre 
nature  : chaque hameau, pour éloigné qu’il ait 
pu être des cœurs de villes ou de villages – les 
situations sont assez différenciées – a pu vivre en 
toute autonomie1390, sans les murs de clôtures ou 
les grillages des camps, et reproduire les schémas 
de vie d’une petite structure sociale qui n’a pas 
laissé que des mauvais souvenirs. 

Conclusion

La relégation des Harkis en hameau de forestage est une question épineuse qui met en regard 
deux visions, celle de l’État  et celle des Harkis ayant vécu dans des conditions difficiles. 
Si  l’indignité des conditions d’accueil ne fait l’objet d’aucune contestation et sert même de 
base à la loi de reconnaissance et de réparation du 23 février  2022, la question de savoir si 
elles procèdent d’une orchestration consciente par l’État ou d’un échec dans la réalisation des 
politiques décidées doit être abordée avec prudence. Il n’a pas été possible d’établir jusqu’alors 
une volonté de l’État de reléguer et d’écarter la population des Harkis du corps social. Aucune 
archive consultée ne vient à l’appui d’une telle hypothèse, ni celles du Service des Rapatriés, 
ni celles des préfectures ou de l’Éducation nationale. En revanche, en raison du manque de 
terrain susceptible d’être viabilisé (terrain plat, proche des lignes électriques, avec branchement 
à l’égout et à l’adduction d’eau), du refus des propriétaires de céder leur parcelle, de l’hostilité 
d’une partie de la population ou de certains élus, de l’insuffisance de locaux scolaires ou de 
personnel, la solution retenue a souvent été d’installer les hameaux de forestage en proche ou 
lointaine périphérie du village, voire en plein milieu de la forêt dans les cas les plus extrêmes. 
Force est de constater que cette solution conçue pour être provisoire a été pérennisée.

La période en hameau de forestage était présentée par les autorités comme un temps d’adaptation 
à la vie métropolitaine, grâce à l’accompagnement de la monitrice sociale. Or non seulement la 
vie dans l’entre-soi du hameau, à distance des communes, ne favorisait pas l’intégration, mais 
l’action socio-éducative de la monitrice a pu être perçue comme une infantilisation, voire comme 
un réflexe colonial qui perdure.
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Les hameaux de forestage :  
Annexe I

Les premiers chantiers forestiers d’avril 1962 à mars 1963

Source : AN, n°19920149 002, « Données statistiques concernant la situation  
des anciens supplétifs algériens », 22 mars 1963.
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Annexe II

Télégramme du préfet des Basses-Alpes (Alpes-de-Haute-Provence) au secrétariat d’État  
aux Rapatriés du 12 juin 1962 concernant le projet d’ouverture de quatre hameaux 
forestiers pour les Harkis

Source : AD des Bouches-du-Rhône, 137 W 460.
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Annexe III

La liste des 38 premiers chantiers de forestage à la date du 23 avril 1963 (2 pages)

Source : AN, 19920149 003. Sous-carton n°2 Encadrement administratif et social des hameaux forestiers,  
octobre 1962-août 1963.
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Source : AN 19920149 003. Sous-carton n°2 Encadrement administratif et social des hameaux forestiers,  
octobre 1962-août 1963.
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Annexe IV

La répartition des Harkis provenant de Saint-Maurice-l’Ardoise en novembre 1963

Source : SHD, GR 23 R 16.
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Source : SHD, GR 23 R 16.



Rapport d’activité  
2023-2025401

Annexe V

Effectifs des travailleurs ex-Harkis dans les 13 départements du sud de la France en 1974

 

AD du Var, 1790 W 14.
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